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Message du président national  

Dans le cadre de ce qui continue de représenter son activité la plus fondamentale, le Conseil a rendu des 
décisions sur toute une variété de questions durant l'année à l'étude. Ces décisions, qui contribuent à 
étoffer les normes en matière de radiodiffusion qu'applique le Conseil, sont traitées en détail dans le 
corps du présent rapport. Cette année, la majorité des décisions rendues avaient trait à des émissions de 
nouvelles et d'affaires publiques, à des tribunes libres, à des promotions télédiffusées, à des 
commentaires radiodiffusés, à des émissions humoristiques et au respect des droits de la personne. 
Puisque la description détaillée de ces questions en disent long sur les sujets de préoccupation des 
téléspectateurs et des auditeurs canadiens, j'encourage les lecteurs à lire la section intitulée : «Au fait du 
processus, les Canadiens sont plus nombreux à soumettre leurs préoccupations au CCNR».  

En raison de leur nombre croissant et de leur importance, l'un de mes objectifs l'année dernière a été de 
créer un recueil des décisions rendues par le CCNR. Ces décisions portaient sur tout un éventail de 
sujets et avaient commencé à franchir le cadre établi par les différents codes appliqués par le Conseil. 
Pour que ces codes soient aussi utiles que possible, il était devenu nécessaire aussi bien pour les 
radiodiffuseurs que pour les citoyens de notre pays d'avoir accès à l'ensemble des articles contenus dans 
ces documents. Peter Grant, avocat spécialisé dans le domaine des communications, avait demandé 
qu'un tel recueil soit créé pour le Manuel de réglementation sur la radiodiffusion et la télédistribution au 
Canada, publié annuellement par McCarthy Tétrault. Nous avons répondu favorablement à cette requête 
et le résultat en est que maintenant ce document qui fait autorité et qui est diffusé largement contient une 
excellente version des codes accessibles au public et accompagnée d'une description complète de leur 
contenu s'adressant aussi bien aux radiodiffuseurs qu'aux avocats et aux citoyens.  

Du point de vue des communications, la principale étape qui a été franchie cette année par le Conseil 
canadien des normes de la radiotélévision a été la création d'un site Web. Même si ce site n'était pas 
entièrement prêt à la fin de l'exercice financier, je suis convaincu qu'il le sera bientôt et qu'une fois qu'il 
sera opérationnel, il occupera une place centrale parmi les activités du Conseil au cours des prochaines 
années. Dans la mesure où les responsabilités du Conseil consistent à communiquer de l'information aux 
radiodiffuseurs membres et à faire connaître ses travaux aux Canadiens d'une côte à l'autre de notre 
pays, ce site lui permettra davantage de satisfaire à ces besoins. Nous avons l'intention de placer à cet 
endroit tous les documents pertinents ayant trait au Conseil et au processus canadien 
d'autoréglementation de l'industrie de radiodiffusion. Cela inclura les codes que nous appliquons, les 
décisions prises dans le contexte de ceux-ci, nos récents communiqués de presse, nos rapports annuels, 
des liens aux sites Web pertinents, dont les sites de nos membres, etc. Je m'attends à ce que des 
mesures concrètes soient prises à cet égard d'ici la publication du prochain rapport annuel.  

Ce qui revêt une importance égale, sinon plus grande, est l'accès interactif que le CCNR créera pour le 
public grâce à ce site Web. En effet, celui-ci permettra aux utilisateurs de comprendre le processus 
d'instruction des plaintes et de déposer celles-ci électroniquement en les dactylographiant dans un 
formulaire de «rétro-information» et en nous envoyant celui-ci simplement en cliquant sur l'un des 
boutons de la souris. De plus, ils pourront envoyer des messages directement aux boîtes de courrier 
électronique du président national et du directeur exécutif à partir de ce site. Je pense que le CCNR sera 
le premier organisme d'autoréglementation au Canada a offrir un accès si convivial.  

Durant l'exercice financier écoulé, le plus important événement à avoir eu lieu pour le CCNR était la 
tenue en septembre et en octobre 1995 des audiences du CRTC sur la violence à la télévision. Celui-ci 
avait indiqué sa décision de tenir ces audiences lorsqu'il avait annoncé, en avril 1995, la formulation 
d'une nouvelle politique sur la violence «Examen de la démarche du Conseil en matière de violence à la 
télévision» (AAP du CRTC 1995-5). Ce qui avait incité le CRTC à prendre cette décision était qu'il 
s'inquiétait du manque d'uniformité dans les règles applicables à la transmission de signaux canadiens et 
étrangers aux foyers canadiens, lacune que le Conseil avait mise en évidence lors de sa décision 
concernant l'émission Mighty Morphin Power Rangers durant l'exercice financier précédent.  

Les présidents des conseils régionaux de la Colombie-Britannique et de l'Ouest du CCNR ont comparu 
aux audiences qui se sont tenues respectivement à Vancouver et à Edmonton en septembre, et le 
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président national et le directeur exécutif ont comparu à des audiences à Ottawa en octobre. Le mémoire 
que nous avons présenté le 29 juin 1995 et l'exposé que nous avons fait le 18 octobre 1995 apparaîtront 
sur le nouveau site Web.  

Nous n'en sommes pas encore arrivés au point où la communication électronique constitue la seule, ou 
même la principale méthode de diffusion d'information au public. Ainsi, le Conseil a eu la grande chance 
de pouvoir créer une brochure entièrement nouvelle, ayant un aspect graphique intéressant, à caractère 
officieux et très facile à consulter. Grâce à l'aide financière de Baton Broadcasting Inc., l'instigateur, et de 
CFCF Inc., de CFRN Television, de CTV Television Network, de Global Television et de WIC Western 
International Communications, 200 000 exemplaires de la nouvelle brochure ont été insérés dans le 
numéro d'été d'Owl Magazine.  

Nous avons poursuivi nos échanges avec les autres conseils sur les normes de radiotélévision et 
organismes intéressés dans le monde. Nous avons reçu la visite du Professeur Kobus Van Rooyen, 
président de la Broadcast Complaints Commission of South Africa (BCCSA), et de Jeff Cole, directeur du 
Center for Communication Policy d'UCLA à Westwood, en Californie. Ces deux visiteurs nous ont éclairci 
sur les questions et aspects qui les concernent et nous, de notre côté, leur avons permis de faire la 
connaissance du système d'autoréglementation efficace dont bénéficient les Canadiens. En juin, à 
l'invitation du BCCSA et de l'École de droit de l'Université de Pretoria, je me suis rendu à Pretoria pour 
discuter avec des collègues venus des quatre coins du monde de la liberté d'expression, des normes de 
radiotélévision, de la violence à la télévision et de questions connexes.  

J'ai également eu l'occasion de participer aux congrès annuels de l'Atlantic Association of Broadcasters à 
Sydney, en Nouvelle-Écosse, et de l'Association canadienne des radiodiffuseurs à Ottawa. Au Congrès 
de l'ACR, j'ai participé à un débat animé sur le thème suivant : «Le sexe, la violence et la haine sur 
Internet». Le CCNR participe aussi régulièrement aux délibérations du Comité mixte sur les questions et 
tendances sociétales de l'ACR, et j'ai pu participer comme membre d'office aux réunions du sous-comité 
de la classification du Groupe d'action sur la violence à la télévision, rencontres qui s'inscrivaient dans le 
cadre des discussions des programmateurs qui travaillent à la mise au point du système de classification 
des émissions, que le CCNR s'attend à appliquer à partir d'un certain moment, comme il applique 
actuellement les différents codes destinés aux radiodiffuseurs.  

Cette année encore fut une année où le Conseil a pris de l'ampleur, a raffermi sa position et a augmenté 
son utilité au sein de la structure canadienne de la radiotélévision aussi bien pour les radiodiffuseurs que 
pour le public. Cette année aussi, la possibilité de nouvelles adhésions venant de l'extérieur du domaine 
traditionnel des exploitants de stations privées est en voie de se concrétiser, puisque nous avons entamé 
des discussions avec certains des services spécialisés existants.  

À la clôture de notre cinquième année, nous nous permettons de faire le point sur nos réalisations. Ayant 
eu des débuts modestes, aujourd'hui, le Conseil est un organisme connu qui est devenu à la fois visible 
et productif. Nous avons traité plus de 1,000 plaintes et avons rendu 50 décisions, auxquelles on fait 
référence au Canada et au-delà de nos frontières. Les organismes d'autoréglementation sont une proie 
facile pour les sceptiques et les cyniques, mais je suis convaincu que le Conseil canadien des normes de 
la radiotélévision peut être fier de ses réalisations et qu'il peut proclamer qu'il a rempli ses obligations 
envers le public, envers l'organisme de réglementation et envers ses propres membres.  

Je suis reconnaissant d'avoir eu l'occasion de participer à sa croissance et d'avoir été renommé 
président. Nous comptons instaurer de nouveaux programmes stimulants durant la prochaine année et je 
compte sur l'ocassion de relever de nouveaux défis passionnants et d'assister à la prochaine étape de 
notre croissance.  

RONALD I. COHEN, 
Président national 
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1. Qu'est-ce que le CCNR?  

Le Conseil canadien des normes de la radiotélévision (CCNR) joue un rôle inhabituel et important au sein 
de l'industrie de la radiotélévision. Il représente l'incarnation du principe d'autoréglementation adopté par 
les stations privées canadiennes et accepté par l'organisme de réglementation de la radiodiffusion au 
Canada. Même s'il ne peut jamais supplanter l'autorité ultime du CRTC en ce qui concerne les plaintes 
formulées par les téléspectateurs et les auditeurs, il agit généralement comme arbitre dans ce contexte 
au nom des radiodiffuseurs privés canadiens.  

On trouve plusieurs organismes d'autoréglementation semblables dans le monde. La plupart de ceux-ci 
ont des structures qui diffèrent quelque peu du CCNR; un grand nombre d'entre eux ont été créés par 
une loi et certains peuvent remplir une fonction quasi judiciaire. Le CCNR diffère de ces organismes en 
ce sens qu'il a été créé par les radiodiffuseurs privés du Canada et qu'à ce titre, il ne s'agit pas d'un 
organisme fondé officiellement appliquant des procédures officielles. Le Conseil accomplit ses fonctions 
avec l'appui de l'ACR et l'approbation du CRTC, sans que ses décisions aient toutefois l'effet matraqueur 
ni le caractère formel de sanctions gouvernementales. Alors que ni les radiodiffuseurs ni les plaignants 
ne sont heureux lorsqu'une décision rendue leur est défavorable, on peut probablement affirmer sans trop 
se tromper que les conclusions soigneusement pesées rendues par les membres du public et de 
l'industrie de la radiotélévision qui siègent aux comités régionaux sont généralement perçues comme 
justes, équilibrées et judicieuses.  

Le CCNR a trois grands objectifs :  

• Par un mécanisme canadien novateur d'autoréglementation volontaire, aider à mettre en oeuvre 
les normes de radiotélévision établies par l'Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR). Le 
CCNR atteint cet objectif par l'administration des codes décrits ci-après. Le CRTC demeure 
toutefois l'ultime responsable de la réglementation.  

• Offrir un recours au grand public en ce qui concerne l'application de ces normes. Le CCNR prend 
acte des plaintes des auditeurs et téléspectateurs concernant la programmation de ses adhérents 
et les examine selon une procédure efficace, destinée à encourager leur résolution à l'échelon 
local, par les premiers intéressés, c'est-à-dire le radiotélédiffuseur et le plaignant. Cet important 
dialogue constitue en quelque sorte l'objet du présent rapport, et particulièrement du chapitre 5.  

• Informer les radiotélédiffuseurs des nouvelles tendances sociétales (notamment celles qui 
peuvent avoir des répercussions sur les codes et leur administration) et suggérer des moyens 
d'en tenir compte. Le CCNR s'acquitte de ce mandat de sensibilisation et d'information de 
diverses façons, notamment en révisant les lignes directrices en vigueur ou en élaborant de 
nouvelles lignes directrices, en rédigeant des publications (sur papier et sous forme électronique) 
à l'intention de ses adhérents, mais surtout, en veillant à demeurer en contact avec ces derniers.  

La réalisation de ces objectifs est facilitée par nos rencontres avec des représentants d'autres 
organismes se livrant à des activités similaires ailleurs dans le monde. La plupart de ces organismes 
traitent essentiellement des problèmes semblables. Certains nous consultent à propos des problèmes 
auxquels ils se heurtent, tout comme nous demandons leur avis. De plus, nous communiquons souvent 
avec d'autres organismes s'occupant de diverses questions comme l'autoréglementation, les 
connaissances médiatiques, la violence à la télévision, la représentation des deux sexes, l'éthique 
journalistique et d'autres questions d'intérêt commun.  
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2. Les éléments du CCNR  

Malgré sa structure compacte, le CCNR reçoit beaucoup de courrier et examine un grand nombre de 
plaintes et d'autres questions. Il se compose d'un président national et d'un bureau national, de cinq 
conseils régionaux et d'un secrétariat.  

Le président national, nommé par l'ACR généralement pour un mandat de trois ans, doit parler le 
français et l'anglais couramment et n'entretenir aucun lien avec l'industrie de la radiotélévision au moment 
de son mandat. Il supervise le bureau national, aide et guide les conseils régionaux au besoin, est 
membre d'office des conseils régionaux pour toutes les décisions rendues par ceux-ci, dirige le 
secrétariat et représente le Conseil en prononçant des allocutions, en donnant des entrevues et en se 
faisant le porte-parole du Conseil auprès d'organismes publics et d'autres groupes et auditoires, au 
Canada et à l'étranger.  

Le bureau national se compose de dix membres (les présidents et vice-présidents des différents 
conseils régionaux) et du président national. Exception faite de ce dernier, qui n'est pas un radiodiffuseur, 
ses membres représentent donc, en nombre égal, le secteur de la radiotélévision et le grand public. Le 
bureau national se charge de mettre sur pied et de superviser les activités d'information et de 
sensibilisation incombant au CCNR, d'examiner les mécanismes de traitement des plaintes, de définir les 
tendances au chapitre des plaintes et des décisions et de recommander à l'ACR les modifications qu'il 
convient d'apporter aux codes en vigueur à la lumière des plaintes reçues. Il approuve le rapport annuel 
du Conseil, donne son avis quant à la politique à adopter et examine les progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs.  

Cinq conseils régionaux (Atlantique, Québec, Ontario, Ouest et Colombie-Britannique) rendent des 
décisions relatives aux plaintes adressées au CCNR au sujet des radiotélédiffuseurs de leur région 
respective qui adhèrent au CCNR. Chaque conseil régional peut recommander des modifications aux 
codes de l'ACR et est le porte-parole du CCNR dans sa région, le représentant en public à diverses 
occasions, coordonnant ses campagnes de recrutement de même que ses programmes de 
sensibilisation et d'éducation des radiotélédiffuseurs. Les membres des conseils régionaux sont nommés 
par le CCNR (en étroite collaboration avec l'ACR et en consultation avec les associations régionales de 
radiotélédiffuseurs et d'autres groupes et particuliers intéressés). Trois des membres de chaque conseil 
régional représentent le grand public et trois autres, les radiotélédiffuseurs. De plus, le président et le 
vice-président de chaque conseil représentent chacun l'un de ces secteurs, en alternance.  

Le secrétariat, qui est situé à Ottawa, assure la bonne marche du Conseil, au jour le jour. Il répond aux 
lettres de plainte et les transmet aux radiotélédiffuseurs visés pour qu'ils y donnent suite. Il s'occupe 
également de répondre aux demandes de renseignements du public ainsi que de faire paraître les 
décisions relatives aux plaintes et autres questions dont le Conseil a été saisi et de publier des 
communiqués de presse à leur sujet. Le secrétariat rédige le rapport annuel, tient des dossiers complets 
sur les membres du CCNR et assure la liaison avec ces derniers et avec le CRTC, selon le besoin.  
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3. Historique du CCNR  

L'idée d'un organisme d'autoréglementation pour l'industrie de la radiotélédiffusion qui est devenu par la 
suite le Conseil canadien des normes de la radiotélévision a vu le jour en 1986. Des détails au sujet de 
l'évolution de ce concept ont déjà été donnés dans des rapports annuels antérieurs du CCNR et seront 
inclus sur le site Web du Conseil, qui est en voie d'élaboration et qui sera prêt au moment de la 
publication du présent document.  

Aux fins du présent rapport, il suffit de préciser que depuis 1990, le Conseil a regroupé pratiquement tous 
les radiodiffuseurs et télédiffuseurs privés du Canada au sein de cette structure d'autoréglementation. Le 
CCNR a mis sur pied une procédure efficace de règlement des plaintes, qu'il a rendue beaucoup plus 
simple et accessible du point de vue du public; il a aussi adopté une approche moins restrictive de 
l'interprétation des codes dont l'administration lui est confiée; et il a modifié radicalement sa façon de 
rendre et de diffuser ses décisions.  

Un des objectifs du CCNR a été de rendre le processus d'instruction des plaintes non intimidant. Il y a 
deux ans, le Conseil a abandonné le formulaire de renonciation «formaliste» que les plaignants étaient 
tenus de signer pour amorcer le traitement de leur plainte et l'a remplacé par une simple formule de 
demande d'une décision. Aujourd'hui, nous insistons toujours sur le fait qu'il n'est pas nécessaire pour les 
plaignants de rédiger une «thèse» ou un «exposé juridique» pour que leur plainte soit examinée. Une fois 
que le Secrétariat du Conseil reçoit une plainte, le Conseil décide quels codes s'appliquent. La 
responsabilité n'en incombe pas au plaignant. Les conseils régionaux examinent toutes les questions 
soulevées par les téléspectateurs ou les auditeurs qui portent plainte, mais ils se penchent aussi sur tout 
aspect ayant trait à l'un ou l'autre code qui d'après les membres pourrait être pertinent.  

Au fil des ans, le CCNR a ajouté une autre pièce «manquante» au puzzle. Réfléchissant au dialogue qu'il 
a toujours encouragé entre les radiotélédiffuseurs et le public, le Conseil s'est rendu compte que la 
procédure d'instruction des plaintes présentait une grave lacune. Celle-ci lui semblait en effet froide et 
sans âme; l'évaluation des plaintes en fonction des dispositions des codes était d'une objectivité aride et, 
d'une certaine façon, insensible aux préoccupations des radiotélédiffuseurs et des auditeurs ou 
téléspectateurs. Elle ne soulignait pas l'importance du dialogue, ce moyen de communication subjectif et 
intéressé entre le diffuseur du message et son destinataire. Or, ce principe, enchâssé dans la décision 
rendue en 1993 - CFOX-FM - the Larry and Willie Show (Décision du CCNR 92/93-0141, le 30 août 
1993), est appliqué uniformément par le Conseil depuis. Dans l'ensemble, le CCNR estime que cette 
double responsabilité, à savoir respecter les codes, d'une part, et communiquer de façon réelle avec le 
public, d'autre part, est aujourd'hui un concept extrêmement important pour tous les intervenants dans le 
processus d'instruction des plaintes.  

Le CCNR est toujours convaincu qu'il faut faire preuve d'une plus grande souplesse dans l'interprétation 
des codes. Le processus de modification des codes est forcément complexe et ne peut s'exécuter du jour 
au lendemain. De plus, les trois codes de l'ACR (déontologie, stéréotypes sexuels et violence à la 
télévision) n'ont évidemment pas pu prévoir tous les cas qui peuvent se présenter, mais on peut 
raisonnablement supposer qu'ils sont l'expression de l'esprit qui guide le radiotélédiffuseur dans la 
gestion de sa programmation. Les conseils régionaux du CCNR n'ont donc pas hésité à s'écarter parfois 
du strict libellé des codes et, dans certains cas, à invoquer des principes qui y sont manifestement sous-
entendus, en se reportant à la Loi sur la radiodiffusion ainsi qu'au Règlement sur la radio et au 
Règlement sur la télévision qui en découlent, ou même à des codes établis par d'autres compétences. Le 
CCNR a pu ainsi donner suite à presque toutes les plaintes de nature précise dont il a été saisi, et les 
adhérents ont l'assurance que les plaintes les concernant peuvent presque toujours être réglées dans ce 
cadre d'autoréglementation, plutôt que dans le cadre plus formel de la réglementation gouvernementale.  

Les décisions elles-mêmes sont présentées différemment. Le Conseil était en effet d'avis que, plutôt que 
se limiter à l'application des règles très générales des codes, celles-ci devraient guider davantage les 
radiotélédiffuseurs et le public sur ce qui constitue des normes de radiotélévision acceptables. En 
conséquence, le CCNR donne aujourd'hui autant de détails que possible sur l'émission ayant fait l'objet 
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de la plainte; il cite intégralement les remarques jugées offensantes, ainsi que les dispositions du code 
visé et tout autre code ou texte réglementaire auquel il s'est reporté, et il expose les motifs de sa 
décision.  

Par ailleurs, pour que les décisions soient plus utiles pour les radiotélédiffuseurs et le public, il fallait que 
leur existence soit connue. Sachant parfaitement que dans le passé, la presse avait fait peu de cas de 
ses décisions, le CCNR a adopté une nouvelle méthode de diffusion. Il distribue maintenant les décisions 
loin au-delà des régions où elles ont été rendues par télécopieur et par le courrier (et bientôt par courrier 
électronique) en les faisant parvenir aux journalistes partout au Canada qui se sont intéressés à ses 
travaux ou aux médias. Par suite de ces mesures, une attention beaucoup plus grande est accordée aux 
décisions du CCNR.  

Bien que le CCNR soit demeuré loyal vis-à-vis des principes à l'origine de sa fondation, son rôle 
consistant à créer des liens entre les radiotélédiffuseurs et le public a évolué considérablement. À 
mesure que les téléspectateurs et les auditeurs sont de plus en plus conscients de son existence, les 
systèmes devant aller de pair avec cette croissance sont solidement établis. Comme le président national 
l'anticipe dans son message, la création d'un site sur Internet permettra au Conseil de faire un énorme 
bond en avant par rapport aux réalisations qu'il a accomplies jusqu'à présent.  
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4. Codes administrés par le CCNR  

Le CCNR administre trois codes adoptés par l'ACR et un code établi par l'Association canadienne des 
directeurs de l'information radio-télévision (ACDIRT).  

Le plus général de ces codes est le Code de déontologie de l'ACR, adopté en février 1988. Ce code, 
d'une portée considérable, définit notamment les responsabilités des radiotélédiffuseurs quant à leur 
programmation et aux normes journalistiques. Il traite du matériel ou des propos offensants ou 
discriminatoires; du manque d'impartialité et du caractère éditorial des bulletins de nouvelles; des 
controverses d'intérêt public; de la teneur et de la conduite de concours et de promotions; de certaines 
questions relatives à la publicité; et des stéréotypes sexuels. Du fait que le Code a été appliqué 
fréquemment dans le cadre du processus d'instruction des plaintes, sa portée a été étendue et il inclut 
aujourd'hui les tribunes libres et les émissions-débats, les commentaires radiotélédiffusés et tout humour 
qui risque d'offenser. À ces égards, le Code a joué un rôle important en étoffant les différents critères 
s'appliquant à ce genre d'émissions diffusées sur les ondes.  

En outre, le CCNR est constamment à la recherche de questions qu'il pourrait trancher plus efficacement 
en adoptant un Code de déontologie révisé, qui avec le temps, remplacerait son prédécesseur. Tandis 
que de telles questions se sont présentées de temps à autre, le Conseil a souvent eu l'occasion 
d'appliquer sa démarche plus souple et d'appliquer le Code plus largement à certaines plaintes. En 
conséquence, le Conseil compte sur l'occasion de codifier un grand nombre des principes qu'il a établis 
jusqu'à présent dans le cadre des décisions qu'il a rendues dans l'exercice normal de ses responsabilités.  

La nouvelle version du Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision de l'ACR en 
est à sa troisième année d'application. Élaboré en consultation avec un grand nombre de médias, de 
groupes de citoyens et le CCNR, ce Code vient confirmer que les télédiffuseurs sont fermement 
déterminés à s'autoréglementer en ce qui a trait à la présentation de la violence au petit écran. Il est en 
outre généralement considéré comme l'instrument réglementaire le plus novateur en son genre en 
Amérique du Nord, voire dans le monde entier.  

Même si le Code repose fondamentalement sur le principe de la liberté d'expression, il reconnaît aussi 
que ce principe ne peut être appliqué sans restriction. Ainsi, en tant que principe général, il interdit aux 
radiotélédiffuseurs de présenter de la violence gratuite ou glorifiée à quelque moment que ce soit de la 
journée. De plus, reconnaissant la place spéciale que les enfants occupent dans notre société, le Code 
stipule qu'aucune émission destinée à un auditoire adulte en raison des scènes de violence qu'elle 
renferme ne peut être présentée avant 21 h. Cette restriction respecte néanmoins le principe de la liberté 
créatrice, en permettant la diffusion de ces émissions après l'heure critique. Le Code reconnaît aussi que 
l'information joue un rôle essentiel. En conséquence, la programmation qui peut poser des problèmes 
pour les téléspectateurs, particulièrement les enfants, qui, après tout pourraient regarder la télévision 
après l'heure critique doivent inclure un avertissement alertant le téléspectateur au contenu 
éventuellement problématique.  

Les enfants (les moins de douze ans) sont en outre protégés davantage par l'établissement d'un 
ensemble de principes particuliers s'appliquant uniquement aux émissions qui leur sont destinées. Ainsi, 
les télédiffuseurs sont tenus de faire preuve d'une grande circonspection au sujet de la violence dans les 
émissions pour enfants : les scènes de violence ne sont admissibles que lorsqu'elles sont essentielles au 
déroulement de l'intrigue ou à l'évolution des personnages, et il faut éviter les thèmes qui risquent 
d'ébranler le sentiment de sécurité de l'enfant ou l'inciter à imiter des gestes ou des actes dangereux. Il 
ne faut pas non plus que les émissions qui renferment des scènes de violence réalistes minimisent les 
conséquences des actes de violence ou portent le jeune téléspectateur à croire que la violence est le 
meilleur moyen ou même le seul moyen de résoudre un conflit.  

Le Code renferme aussi des dispositions particulières concernant la violence à l'endroit des femmes, des 
animaux et de groupes particuliers. La violence dans le contexte des émissions sportives, des bulletins 
de nouvelles et des émissions d'affaires publiques est un autre aspect envisagé. Finalement, le système 
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de classification prévu dans le Code devrait entrer en vigueur au cours du prochain exercice financier et 
un comité sectoriel, le Groupe d'action sur la violence à la télévision, travaille fort à son élaboration et sa 
mise à l'essai.  

Le Code concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision de l'ACR, que le CRTC a reconnu 
en octobre 1990 et que le CCNR administre depuis, porte sur des questions telles l'exploitation des 
femmes, des hommes et des enfants, la représentation des divers rôles des hommes et des femmes (au 
sein de la famille, au travail et dans d'autres contextes), la représentation de la diversité démographique 
de la société canadienne, et la participation et la présentation équilibrée des femmes dans tous les 
domaines de la radiotélévision.  

Le CCNR administre également le Code d'éthique de l'Association canadienne des directeurs de 
l'information radio-télévision (ACDIRT), qui traite des pratiques journalistiques. Comme il aborde ces 
pratiques de façon détaillée, le Code s'est révélé un outil précieux pour examiner les plaintes dans l'un 
des domaines qui soulèvent le plus de préoccupations chez les auditeurs et les téléspectateurs, soit les 
nouvelles. De plus, un avantage est que ce Code est bien connu des directeurs des services de 
nouvelles depuis plus d'un quart de siècle. En conséquence, il n'est plus nécessaire d'informer les 
employés au sein de l'industrie travaillant dans ces services aux stations de radio et de télévision de ces 
règles. La grande précision avec laquelle les différents sujets abordés sont traités dans le Code a permis 
au CCNR de trancher certaines questions de façon plus efficace et certaine que si ce document n'existait 
pas.  
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5. Au fait du processus, les Canadiens sont plus nombreux à soumettre leurs 
préoccupations au CCNR  

L'année 1995-1996 a été marquée par une augmentation du volume des plaintes soumises aux conseils 
régionaux du CCNR. De toute évidence, et peut-être parce que beaucoup de publicité a entouré 
certaines décisions rendues par le CCNR par le passé comme celle ayant trait au programme Mighty 
Morphin Power Rangers, les Canadiens se sont rendu compte que le processus d'instruction des plaintes 
du CCNR constitue un véhicule efficace pour faire connaître leurs opinions et pour influencer le contenu 
des programmes diffusés. De plus, le CCNR a simplifié ce processus l'année dernière en éliminant la 
nécessité de remplir un formulaire de renonciation, ce qui a également accru le nombre total des plaintes 
déposées.  

Les types de plaintes soumises aux conseils régionaux en 1995-1996 pouvaient être regroupées en trois 
grandes catégories :  

Commentaires publics 

Les Canadiens ont écrit pour exprimer leur opinion à propos de commentaires faits par des animateurs à 
la radio et à propos de la façon dont des animateurs d'émissions-débats à la télévision ont abordé les 
sujets présentés 

Représentation de la violence et des stéréotypes sexuel 

Les Canadiens ont formulé des préoccupations concernant la diffusion de programmes sujets à 
controverse ou à contenu violent 

Programmes de nouvelles et d'affaires publique 

La manière dont les radiotélédiffuseurs ont traité des questions délicates durant les nouvelles constituait 
une source d'inquiétude pour certains Canadiens.  

Le CCNR a également reçu quelques plaintes "générales" qui ne pouvaient être classées dans l'une ou 
l'autre des catégories susmentionnées, mais qui attestend elles aussi du fait que le CCNR est perçu 
comme étant un intervenant de premier ordre pour ce qui est de régler les plaintes.  

Commentaires publics 

Des téléspectateurs et des auditeurs d'émissions de radio se sont plaints à propos de commentaires 
éditoriaux qu'ils trouvaient choquants. Les décisions rendues par les conseils régionaux du CCNR ont 
aidé à clarifier la distinction à établir entre des propos provocateurs et des propos insultants; ces 
décisions ont également établi une solide démarcation entre les blagues inoffensives et les commentaires 
injurieux présentés faussement comme de l'humour.  

Attaques personnelles  

Une auditrice de la station de radio CKAC de Montréal a envoyé directement par télécopieur à Gilles 
Proulx, l'animateur d'une tribune téléphonique quotidienne, une lettre dans laquelle elle déplorait la 
manière dont M. Proulx abordait différentes questions et les commentaires qu'il faisait à propos des 
Québécois. L'auditrice décrivait M. Proulx comme égocentrique et se plaignait du fait qu'il critiquait la 
langue et les formes d'expression québécoises comme si lui-même n'était pas d'origine québécoise. La 
lettre renfermait ensuite des exemples d'erreurs de grammaire que l'animateur commettait à l'occasion et 
critiquait différents personnages que M. Proulx avait créés et pour qui il se faisait passer régulièrement à 
l'émission.  

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 1995-1996  Page 10 

Le lendemain, M. Proulx a lu des portions de la lettre de l'auditrice sur les ondes et s'est attaqué 
personnellement à cette dernière. L'auditrice a répondu en envoyant à M. Proulx par télécopieur une 
autre lettre dans laquelle elle ne mâchait pas ses mots et dans laquelle elle disait que le diatribe de 
l'animateur n'avait fait que confirmer les impressions qu'elle avait de lui.  

Le lendemain, l'animateur a lu la deuxième lettre sur les ondes et s'est de nouveau attaqué à l'auditrice. 
Celle-ci a écrit au directeur de la programmation de la station de radio, en joignant à sa lettre des copies 
de la correspondance envoyée à M. Proulx. Dans sa lettre, l'auditrice affirmait que si la station de radio 
tolérait le comportement de M. Proulx, elle se faisait la complice d'actes inacceptables qui allaient au-delà 
des limites de la décence et qui, selon l'auditrice, contrevenaient aux règles que sont tenus de respecter 
les radiodiffuseurs. L'auditrice a également écrit au CRTC en joignant à sa lettre toute la correspondance 
transmise. Dans la lettre, elle décrivait les incidents et demandait que des sanctions soient prises à 
l'encontre de la station de radio CKAC.  

Dans sa réponse à l'auditrice, la station a déclaré que la première lettre envoyée à M. Proulx «avait un 
ton que l'on peut qualifier de provocateur». Puis, elle a ajouté : «Ce que vous avez considéré être des 
insultes étaient en fait des commentaires vigoureux de la part de l'animateur Gilles Proulx.» La position 
de la station était la suivante : « Nous reconnaissons que certaines paroles et certaines expressions 
peuvent a l'occasion inviter à la critique de nos animateurs... C'est pourquoi nous rencontrons 
régulièrement nos animateurs et discutons avec eux de ces questions. Nous profiterons de notre 
prochaine rencontre avec M. Proulx pour revoir les principes qui vous animent.»  

L'auditrice n'était pas satisfaite de cette réponse et a demandé que le Conseil régional du Québec du 
CCNR examine la question. Le Conseil régional a examiné toute la correspondance et a écouté les 
enregistrements des deux émissions durant lesquelles l'animateur se référait aux lettres envoyées par 
l'auditrice. Les membres du Conseil estimaient que les commentaires faits par l'animateur étaient très 
offensants et constituaient de la 'violence verbale' à l'égard de l'auditrice. De plus, le Conseil a critiqué 
l'animateur pour s'être attaqué personnellement à l'auditrice et pour avoir diffusé de l'information 
personnelle à son sujet, en lisant les lettres à la radio.  

[traduction] Même si la première lettre de la plaignante aurait été indûment sujette à controverse pour ce 
qui est de l'attitude, du ton et des pratiques adoptés par l'animateur sur les ondes ... cela n'aurait pas 
donné à l'animateur le droit de ridiculiser, d'abaisser et d'insulter la plaignante. Le droit de l'animateur de 
se défendre et de défendre le style qu'il a adopté n'englobe pas celui d'abaisser ses critiques de manière 
personnelle. Les auditeurs sont pleinement en droit de s'attendre à ce que le personnel des ondes use de 
pratiques fondées sur des normes rigoureuses. 

Les membres du Conseil ont déclaré que la station est responsable pour le comportement de l'animateur 
sur les ondes, même lorsqu'il aborde des sujets qui prêtent à controverse. Ils trouvaient répréhensibles 
les tentatives faites par la station de radio de blâmer l'auditrice et la lettre qu'il avait envoyée initialement 
à l'animateur pour les commentaires faits par ce dernier. Le Conseil était d'avis que la station avait 
enfreint la disposition du Code de déontologie portant sur l'obligation de présenter les nouvelles, les 
points de vue, les commentaires ou les textes éditoriaux avec exactitude, d'une manière objective, 
complète et impartiale, et avait contrevenu au Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT. En tenant des 
propos péjoratifs à l'égard des femmes, l'animateur avait également enfreint le Code concernant les 
stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision, qui interdit l'exploitation des femmes. On a obligé la 
station à diffuser une annonce à cet effet.  

Temps d'antenne égal  

Trois téléspectateurs de CFTM-TV à Montréal ont écrit au CRTC pour se plaindre de la conduite de Jean-
Luc Mongrain, animateur de l'émission-débat Mon grain de sel, durant un segment portant sur un groupe 
religieux dont les membres sont connus sous le nom de «Raëliens». L'émission faisait suite à un incident 
qui s'était produit peu de temps auparavant et qui avait donné lieu à l'ouverture d'une enquête sur le 
comportement du président des Raëliens canadiens par l'ordre professionnel auquel il appartenait. Le 
président avait réagi à l'ouverture de cette enquête en déposant plainte auprès de la Commission des 
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droits de la personne du Québec et en alléguant qu'il était victime de discrimination pour motifs religieux. 
Les téléspectateurs se plaignaient de la façon dont l'animateur avait présenté le sujet et dont il avait traité 
le dirigeant du mouvement (Raël) et le président des Raëliens canadiens (Daniel Chabot).  

Avant une pause commerciale, M. Mongrain a présenté le segment qui suivrait et durant lequel il 
interviewerait des Raëliens :  

Au retour de la pause; vous connaissez l'adage populaire que l'on utilise: «À beau mentir qui vient de 
loin» ou encore, dixit Goebbels, «le plus gros mensonge est souvent celui qui a le plus de chances d'être 
cru.» 

Durant le segment, l'animateur a mis en question les affirmations de Raël, en dévoilant son véritable nom 
et en décrivant son enlèvement par les «Elohims, les extraterrestres; ils vous ont amené dans leur lieu, et 
là vous avez eu l'occasion, vous, chanceux, de souper avec Jésus-Christ, Mahomet, Moïse, et puis ce 
gang-là».  

Pendant sa conversation avec M. Chabot, M. Mongrain a fourni aux téléspectateurs de l'information sur 
les raisons pour lesquelles M. Chabot avait été destitué par la Corporation des psychologues :  

C'est là qu'il y a tout le litige. Alors que Daniel Chabot est un psychologue et lors d'une conférence, il 
vantait les mérites de la masturbation comme moyen d'atteindre l'orgasme cosmique. Et voilà donc, que 
sa corporation professionnelle lui pointe du doigt et lui dit: «vous êtes inapte à pratiquer votre 
profession», et il y a une enquête présentement de faite là-dessus. 

M. Mongrain a demandé à M. Chabot s'il était influencé par ses convictions religieuses dans l'exercice de 
ses fonctions. Après avoir insisté sur son intégrité professionnelle, M. Chabot a décrit toute l'affaire 
comme portant atteinte à son droit fondamental de liberté religieuse.  

Un téléspectateur a écrit directement à M. Mongrain en faisant l'affirmation suivante : «... votre attitude 
est une incitation à la haine envers les membres de la minorité religieuse dont je fais partie.» Il a ajouté 
ensuite : «Vous avez manqué de respect à Raël et à Daniel Chabot mais à travers eux à des milliers de 
gens honnêtes qui les soutiennent.»  

Le conseiller juridique de CFTM-TV a répondu aux trois plaignants en faisant l'affirmation suivante :  

Les faits entourant cette enquête et l'absence de plainte formelle déposée à l'endroit de M. Chabot ont 
été exposés de façon tout à fait objective en début d'émission par la journaliste France Gauthier. 

Plus tard dans l'émission, le fondateur du mouvement raëlien a été invité à expliquer en quoi consistait ce 
mouvement. De plus, M. Daniel Chabot a également exposé son point de vue eu égard à l'enquête dont il 
faisait l'objet.  

Les téléspectateurs qui s'étaient plaints n'étaient pas satisfaits de cette réponse et ont demandé que la 
question soit soumise à l'examen du Conseil régional du Québec.  

Les membres du Conseil ont regardé l'enregistrement de l'émission et la correspondance s'y rapportant. 
Ils ont fait remarquer que le Code de déontologie de l'ACR exige la présentation des nouvelles, des 
points de vue, des commentaires ou des textes éditoriaux avec exactitude et d'une manière objective, 
complète et impartiale. (Voir les observations au sujet de la version en langue française du code deux 
paragraphes plus loin.) Le Code souligne aussi l'obligation des radiotélédiffuseurs «de traiter avec 
impartialité tous les sujets de nature à susciter la controverse». Le Conseil était d'avis que l'animateur 
avait assuré un traitement équilibré de la question en donnant amplement l'occasion à ses invités de 
répondre à ses assertions durant le segment de 24 minutes. Selon les membres du Conseil, M. Mongrain 
avait encouragé le débat et avait permis aux Raëliens de clarifier leur position. Les membres du Conseil 
ont ajouté:  
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Par ailleurs, en tant qu'animateur d'un programme d'affaires publiques populaire, il ne se serait pas bien 
acquitté de son rôle de radiodiffuseur, qui consiste à veiller à la «présentation de nouvelles et de 
commentaires sur des sujets controversés qui suscitent un certain intérêt de la part du public», s'il avait 
omis de mettre en question les assertions publiques du mouvement raëlien, dont un grand nombre 
seraient perçues par la société en général comme s'écartant des perceptions de la majorité. 

Pour arriver à ses conclusions, le Conseil régional s'est fondé sur la teneur de la version en langue 
anglaise du Code de déontologie, qui exige que, dans le cadre des programmes de nouvelles, les sujets 
soient traités d'une manière qui est «full, fair and proper» plutôt que la version en langue française du 
Code, qui précise que l'approche doit être «objective, complète et impartiale». Les membres du Conseil 
estimaient que la version française, de toute évidence une traduction inexacte de l'anglais, ne pouvait 
être appliquée dans le contexte de la majorité des activités dans le domaine des affaires publiques, 
puisque les commentaires éditoriaux, de par leur nature, ne peuvent être objectifs.  

Les mères juives et la crise du régime d'aide juridique  

De nombreux auditeurs de la station de radio CHUM-AM à Toronto et des organismes représentant la 
communauté juive ont écrit pour se plaindre à propos de commentaires faits par le présentateur de 
nouvelles Brian Henderson. Durant son commentaire éditorial du jeudi matin, M. Henderson a parlé de 
problèmes liés au régime d'aide juridique de l'Ontario et a fait l'affirmation suivante :  

[traduction] Le Procureur général de la province, M. Charles Harnick ne s'en rend peut-être pas compte, 
mais le problème fondamental au coeur de la crise du régime d'aide juridique sont les mères juives. Je ne 
me souviens pas d'avoir jamais entendu mes parents me proposer de suivre telle ou telle carrière mais, à 
tort ou à raison, les mères juives ont la triste réputation de conseiller à leur progéniture de devenir 
médecin, dentiste ou avocat, ou d'épouser un médecin, un dentiste ou un avocat et le résultat en est que 
nous en avons trop dans ces trois catégories professionnelles dans notre province... surtout parmi les 
avocats.  

Et même un mauvais avocat peut bien gagner sa vie grâce au régime d'aide juridique... Il y a également 
trop de lois, ce qui pourrait constituer le véritable problème, mais pour l'instant, il est juste plus facile de 
jeter le blâme sur les avocats.  

Il y a un proverbe juif à propos de deux fermiers qui affirment tous les deux être propriétaires de la même 
vache. Et là ils étaient : un fermier tirait sur la tête de l'animal, tandis que l'autre tirait sur sa queue, et au 
milieu il y avait un avocat qui trayait la vache pour essayer d'en tirer le plus possible. Un peu comme 
l'aide juridique.  

CHUM a joué un enregistrement du commentaire sur sa ligne d'accès publique téléphonique pendant un 
certain temps après l'avoir diffusé. Un représentant du Congrès juif canadien a communiqué avec la 
station de radio pour se plaindre. Dans le courant de la journée durant laquelle la station avait diffusé le 
commentaire, le président de CHUM a émis un communiqué de presse dans lequel on lisait l'affirmation 
suivante :  

[traduction] Aujourd'hui, durant son commentaire, Brian Henderson a fait certaines remarques qui ont été 
interprétées comme étant antisémites. J'aimerais commencer par souligner, qu'en ce qui nous concerne 
à CHUM, Brian Henderson n'est pas du tout antisémite et, lors de commentaires antérieurs, a toujours 
été très positif à l'égard de la communauté juive.  

Nous, à CHUM Group Radio, sommes très concernés par toute impression qui ait pu être donnée que 
nous ou nos employés soyons antisémites. Cela n'est simplement pas le cas. Nous sommes très inquiets 
de ce que les remarques faites aient pu choquer certains de nos auditeurs. Tous ce que nous pouvons 
faire est de demander aux personnes qui ont été offensées par ces observations d'accepter nos plus 
sincères excuses.  
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Ces excuses ont été lues à l'antenne de CHUM-AM par le président de CHUM la journée même et à deux 
reprises le lendemain. On pouvait également les entendre en appelant la ligne d'accès téléphonique de 
CHUM.  

Réagissant aux excuses lues sur les ondes par la station, B'nai Brith Canada, une organisation 
communautaire juive, a émis un communiqué de presse dans laquelle elle affirmait que [traduction] «la 
déclaration fait jaillir de nouvelles flammes, car les auditeurs avaient l'impression que les sentiments de 
remords exprimés par la station n'étaient pas véritables.»  

Le Congrès juif canadien, ainsi que de nombreux autres groupes et particuliers, ont écrit à la station et au 
CRTC au sujet du contenu et des conséquences du commentaire éditorial. L'ensemble de ces lettres, 
envoyées par quarante personnes et représentant le volume le plus important de correspondance à avoir 
été transmise à propos d'une émission en particulier, a été envoyé au CCNR.  

Le Congrès juif canadien a formulé sa plainte comme suit :  

[traduction] À notre avis, le commentaire n'est pas simplement de mauvais goût; il est antisémite et ne 
devrait pas être entendu sur les ondes publiques. Dans ce commentaire, on blâmait explicitement les 
membres de la communauté juive pour un grave problème sociétal, et on l'a fait en utilisant une litanie de 
stéréotypes offensants. 

S'agit-il d'une question de «rectitude politique»?  

Ce qui n'a pas arrangé la situation est que le lundi suivant, quelques jours après le commentaire fait par 
Brian Henderson, Dick Smyth, un commentateur à CFTR-AM, a tenu les propos que voici :  

[traduction] Il y a vérité et puis il y a rectitude politique. Problème : mon vieux collègue Brian Henderson 
se trouve en conflit avec la communauté juive à cause de paroles dures quoique véridiques qu'il a 
prononcées. En parcourant rapidement l'annuaire téléphonique de Toronto, on se rend compte qu'il y a 
un nombre disproportionné d'avocats, de dentistes et de médecins juifs dans la ville. Souvent, ils ont 
choisi leur profession à cause de pression exercée par leur famille.... 

Suite à ce commentaire, le CCNR a reçu de nombreuses autres plaintes. L'auteur de l'une de celles-ci 
demandait que sa plainte soit renvoyée au Conseil régional de l'Ontario. Le plaignant affirmait notamment 
:  

[traduction] Ce n'est pas une question de «rectitude politique» ou de sensibilité exagérée, comme Smyth 
l'a fait valoir. Henderson a blâmé un groupe ethno-religieux très précis, à savoir les Juifs, pour les 
problèmes économiques de plusieurs institutions de notre société, sans fournir de preuves à l'appui, et ce 
qui a empiré la situation est que Smyth lui a accordé son appui. 

Le jour après que le commentaire de Dick Smyth avait été entendu à la radio, CFTR-AM a réfuté ses 
propos sur les ondes, déclarant notamment:  

[traduction] Hier, à la même heure, Dick Smyth a fait un commentaire auquel les cadres de notre station 
de radio s'opposent avec véhémence. Dick a décidé d'appuyer les commentaires faits récemment par un 
commentateur à une autre station de radio qui, d'après les rapports reçus à ce sujet, aurait suggéré que 
le régime d'aide juridique est en danger parce qu'un trop grand nombre de mères juives ont encouragé 
leurs enfants à devenir des avocats. Selon nous, ces commentaires étaient injustes et entièrement sans 
fondement, et le fait pour Dick de les avoir appuyés était, à notre avis, tout à fait mal à propos. ... Il ne 
s'agit pas, comme Dick l'a suggéré, d'une question de rectitude politique. Il s'agit d'une question de 
décence. Nous offrons nos excuses aux auditeurs dont la confiance qu'ils avaient en notre station de 
radio a été ébranlée de quelque façon que ce soit par les commentaires faits par Dick. 
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B'nai Brith Canada a émis un communiqué de presse le même jour. Il portait le titre [traduction]: «B'nai 
Brith se sent encouragée par la réaction rapide aux commentaires subjectifs diffusés: CFTR présente des 
excuses, mais l'animateur refuse de retirer les remarques faites.»  

Mesures prises pour réparer le tort causé  

Entre temps, le président de CHUM et Brian Henderson ont rencontré des représentants supérieurs de 
B'nai Brith à Toronto et ont accepté de prendre les mesures suivantes pour réparer le tort qui avait été 
causé par le commentaire original:  

1. M. Henderson lirait sur les ondes des excuses formulées d'un commun accord.  
2. Des membres de B'nai Brith Canada viendraient à la station de radio pour donner un cours sur 

les droits de la personne à tout le personnel.  
3. La station de radio 1050 CHUM préparerait des annonces d'intérêt public portant sur des 

questions liées aux droits de la personne.  
4. La station et B'nai Brith assurerait un dialogue continu en vue de co-parrainer un programme 

devant sensibiliser les élèves dans les écoles primaires et secondaires partout au Canada à la 
question du respect des droits de la personne.  

Les excuses de M. Henderson ont été diffusées sur les ondes de la station trois jours plus tard, et à 
plusieurs reprises le lendemain. Elles ont été diffusées également à CITY-TV, station soeur de CHUM-
AM, et on pouvait les entendre sur la ligne d'accès téléphonique. Voici notamment comment elles étaient 
formulées :  

[traduction] Ma tentative de préfacer un sujet sérieux au moyen d'humour ethnique qui manquait de 
subtilité était clairement déplacée puisque non seulement mes propos ont été mal compris par un grand 
nombre de nos auditeurs, mais ils ont créé une atmosphère de rancune et de méfiance.  

...  

Il y a une chose qu'il est important de bien comprendre... C'est moi qui ai pensé à l'idée que j'ai exprimée 
durant mon commentaire.... J'ai rédigé ce commentaire.... Je l'ai lu... et donc, s'il y a quelqu'un à blâmer 
pour la douleur et, dans certains cas, pour la peur que ma tentative malencontreuse d'injecter un peu 
d'humour dans une grave situation a causées, c'est moi. Je ne peux retirer ce que j'ai dit (la radio en 
direct rend cela impossible), mais je peux vous offrir des excuses sincères et du fond de mon coeur, pour 
une erreur de jugement marquée d'insensibilité.  

B'nai Brith Canada a ensuite émis un communiqué de presse dans lequel elle louait les excuses faites et 
exprimait son souhait de collaborer avec CHUM-AM [traduction] «pour empêcher que de telles situations 
se reproduisent.»  

Le président de CHUM a envoyé une lettre à toutes les personnes qui avaient écrit pour se plaindre au 
sujet de Brian Henderson. Dans sa lettre, il s'excusa pour les commentaires et il explique en façon dont la 
station a traité en situation en disant [traduction] ... «le dialogue que nous avons amorcé avec les 
dirigeants de la communauté juive a, nous l'espérons, donné lieu à des mesures positives qui aideront la 
cause de la tolérance et de l'harmonie raciales.»  

Trois des plaignants n'étaient pas satisfaits de la réponse du radiodiffuseur et ont demandé que la 
question soit renvoyée au Conseil régional de l'Ontario du CCNR.  

Que signifie le terme «disproportionné»?  

La journée où Brian Henderson présentait ses excuses, Dick Smyth s'est excusé lui aussi, en faisant 
l'affirmation suivante :  
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[traduction] ... J'ai cité les propos de Brian Henderson, ce qui a été largement interprété à tort comme si 
j'approuvais entièrement ses paroles, alors que pour moi il ne s'agissait que d'un exemple. Je n'ai jamais 
ajouté foi au concept que les mères des avocats juifs sont à l'origine des difficultés liées au régime d'aide 
juridique.  

Le mot «disproportionné» a été interprété comme ayant une connotation négative par un grand nombre 
d'auditeurs, et je regrette d'avoir choisi ce qualificatif. Cela me fait beaucoup de peine d'avoir été qualifié 
d'antisémite pour des remarques diffusées par ma station.  

Le vice-président exécutif et directeur général de CFTR a écrit à la personne qui, dans sa plainte au sujet 
du commentaire de Dick Smyth, avait déclaré que les commentaires de Brian Henderson n'avaient rien à 
voir avec «rectitude politique» ou «une trop grande sensibilité», et lui a décrit la réaction de CFTR au 
commentaire et les mesures que la station avait prises immédiatement, y compris [traduction] «la 
répudiation sans équivoque des opinions exprimées par M. Smyth». Cette personne n'était pas satisfaite 
de cette réponse et a demandé que la question soit soumise au Conseil régional de l'Ontario.  

Le Conseil régional de l'Ontario a examiné les commentaires de Brian Henderson et de Dick Smyth et les 
mesures prises par les deux stations de radio, séparément. Dans chaque cas, les membres du Conseil 
ont écouté des enregistrements des émissions originales et les commentaires faits par la suite, et ont 
examiné la correspondance envoyée par les plaignants qui avaient demandé que la question soit 
renvoyée au Conseil régional.  

Le commentaire original était-il acceptable?  

En ce qui concerne les commentaires faits à l'origine par Brian Henderson, le Conseil a cherché à 
déterminer si la station avait enfreint le Code de déontologie de l'ACR, qui exige que les radiodiffuseurs 
s'assurent que leurs émissions ne contiennent pas de matériel ou des commentaires discriminatoires, 
quant à la race, l'origine ethnique ou nationale, la couleur, la religion, l'âge, le sexe, la situation de famille 
ou le handicap physique ou mental. Il s'est également penché sur la question de savoir si l'émission était 
conforme au principe du Code selon lequel il faut «présenter des nouvelles, des points de vue, des 
commentaires ou des textes éditoriaux avec exactitude, d'une manière objective, complète et impartiale». 
Pour mieux expliquer son interprétation de ce bout de phrase, le Conseil a invoqué un article du 
Règlement de 1986 sur la radio, en vertu duquel il est interdit au titulaire de diffuser :  

....des propos offensants qui, pris dans leur contexte, risquent d'exposer une personne ou un groupe ou 
une classe de personnes à la haine ou au mépris pour des motifs fondés sur la race, l'origine nationale 
ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'orientation sexuelle, l'âge ou la déficience physique ou 
mentale. 

Les membres du Conseil ont décidé que le commentaire de Brian Henderson était effectivement contraire 
au Code de déontologie. Ils étaient d'avis qu'il ne s'agissait pas simplement d'une situation où les 
auditeurs avaient interprété les commentaires du commentateur comme injurieux. Au lieu de cela, les 
commentaires [traduction] «n'avaient aucun rapport, n'étaient pas pertinents et étaient impossibles à 
prouver». Les membres du Conseil régional ont ajouté :  

[traduction] Son commentaire original était incorrect et non approprié, un cas type de ce que les 
radiotélédiffuseurs privés du Canada ont essayé d'éviter lorsqu'ils ont précisé dans le Code de 
déontologie qu'ils ont élaboré pour eux qu'ils devaient s'assurer que «leurs émissions ne contiennent pas 
de matériel ou des commentaires discriminatoires....». 

Les membres ont conclu que des propos discriminatoires comme ceux formulés dans le commentaire de 
Brian Henderson n'ont pas leur place sur les ondes canadiennes et que :  
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[traduction] Alors que chaque personne doit décider elle-même quel est son seuil de tolérance chez elle à 
domicile, la manifestation de ce genre d'intolérance sur les ondes publiques est inacceptable. La liberté 
de parole et d'expression n'inclut pas la liberté de diffamation. 

Les membres du Conseil estimaient que la réponse du radiodiffuseur, après les premières excuses, était 
exemplaire. Ils ont loué les excuses faites sur les ondes par Brian Henderson, leur répétition à la radio et 
à la télévision, la décision de rencontrer les représentants de la communauté juive et les activités prévues 
allant au-delà de la communauté juive et la ville de Toronto.  

Dans quelle mesure les radiotélédiffuseurs jouissent-ils de liberté d'expression?  

En ce qui concerne le commentaire de Dick Smyth, le Conseil régional de l'Ontario a cherché à établir si 
les mêmes dispositions du Code de déontologie avaient été enfreintes. Ils étaient d'avis que le 
commentaire était offensant et discriminatoire.  

Le Conseil trouvait que le commentaire de M. Smyth avait été :  

[traduction] ... une piètre tentative d'offrir un soutien à un collègue en difficulté. À la radio, où il n'y a pas 
de composante vidéo, les mots, s'ils ne forment pas tout le message, le forment presqu'entièrement. Des 
mots mal choisis ou maladroits portent atteinte à la réputation de la personne qui les exprime. Des 
termes offensants et discriminatoires choisis de façon inconsciente ou erronée ont un effet sur les 
personnes qui les entendent. La liberté d'expression du radiotélédiffuseur ne s'étend pas aussi loin. 

Le Conseil trouvait cependant que la station de radio avait réagi avec rapidité, fermeté et sans équivoque 
et qu'il n'était pas nécessaire pour CFTR-AM de faire plus qu'elle n'avait déjà fait.  

«Humour» insultant  

Un auditeur de la station de radio CKTF-FM a écrit pour se plaindre d'une 'farce Newfie' racontée par 
l'animateur de l'émission d'après-midi «Voix d'accès». Une voix imitant celle de M. Lucien Bouchard 
racontait l'histoire de deux Terre-Neuviens en séjour dans un centre de ski dans la région de l'Outaouais 
au Québec. Ces visiteurs souhaitaient avoir le même moniteur que l'année précédente. Interrogés sur 
son identité, ils ont répliqué qu'il avait les cheveux blonds et les yeux bleus et «deux trous de cul». Quand 
le commis du centre leur a demandé de s'expliquer, ils ont ajouté quand on a skié avec lui, l'année 
dernière, y'a rencontré un autre moniteur, pi l'autre moniteur y'a dit, «pi, comment ça va avec tes deux 
trous de cul?»  

L'auditeur a téléphoné à la station de radio et n'était pas satisfait de la réponse qu'il a reçue. Dans la 
lettre qu'il a ensuite envoyée au CRTC, le plaignant affirmait que la «farce» était choquante parce qu'il 
s'agissait de «...propos aussi racistes, qui ne font rien d'autre qu'ancrer davantage un stéréotype péjoratif 
au sujet des Terre-Neuviens, en les présentant comme stupides, ce qui est exactement ce que la farce 
donnait à entendre.»  

Après avoir reçu la plainte, le directeur général de la station a répondu à la lettre pour lui faire part des 
efforts faits auprès de l'animateur pour résoudre la question :  

J'ai immédiatement rencontré notre directeur à la programmation à qui vous aviez parlé de l'incident la 
veille, soit le 28 février vers 16 h 00. Après avoir écouté l'enregistrement, nous avons, la même journée, 
envoyé une note de service à l'animateur en question (voir copie en annexe) afin de l'informer de votre 
plainte et du bien-fondé de celle-ci, lui rappelant nos politiques à cet effet.  

En terminant, nous sommes tout à fait conscients de la faute de jugement commise par notre animateur 
et nous nous en excusons et nous croyons que les mesures prises à l'interne devraient éviter qu'un tel 
incident se reproduise.  
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Le directeur général joignait à sa lettre une copie de la note envoyée à l'animateur, dans laquelle le 
directeur de la programmation signalait à ce dernier:  

Suite à l'écoute de l'enregistrement, nous avons constaté que les paroles tenues manquaient 
effectivement de jugement et portaient préjudice à l'origine nationale du plaignant. Les propos offensants 
livrés n'étaient pas conformes aux lois et règlements qui nous gouvernent ainsi que les (sic) politiques de 
Radiomutuel en matière de contenu verbal.  

Tu trouveras sous pli attaché les politiques de Radiomutuel en matière de contenus verbaux approuvés 
par le CRTC pour toute programmation des stations. Je suggère fortement de les relire et de les mettre 
en pratique afin qu'une telle situation ne se représente pas à nouveau.  

Insatisfait de cette réponse, le plaignant a demandé que l'affaire soit portée devant le Conseil régional du 
Québec.  

Le Conseil régional du Québec a examiné la farce pour établir si elle contrevenait au Code de 
déontologie de l'ACR, qui exige que les radiodiffuseurs s'efforcent de ne pas inclure dans leur 
programmation du matériel ou des commentaires discriminatoires, quant à la race, l'origine ethnique ou 
nationale, la couleur, la religion, l'âge, le sexe, la situation de famille ou le handicap physique ou mental. 
Ils ont statué que la station avait enfreint le Code en répétant cette farce sur les ondes. Les membres ont 
affirmé que pas toutes les farces ou commentaires «ethniques» franchissent les limites de l'acceptable ou 
devraient être considérés comme tels. Les membres ont établi une distinction entre l'humour acceptable 
et non acceptable comme suit :  

Il y en a qui sont répréhensibles et il y en a qui, bien que de mauvais goût ou pénibles pour certains, ne le 
sont pas. Il serait déraisonnable de s'attendre que les propos tenus en ondes soient purs, aseptisés et 
toujours irréprochables. La société ne l'est pas, et les particuliers ne le sont pas non plus dans leurs 
rapports entre eux. Néanmoins, les ondes constituent un véhicule spécial et privilégié et ceux qui les 
empruntent doivent montrer plus de retenue et plus de respect. 

Ils ont ajouté que l'utilisation de l'expression «trou de cul» à l'égard de tout groupe distinct, «que ce soit 
par sa race, ses origines ethniques ou nationales ou autrement, est dénigrant, offensant et discriminatoire 
et contrevient à l'article 2 du Code de déontologie de l'ACR». Lorsqu'ils ont examiné la réaction du 
radiodiffuseur afin d'établir si elle était appropriée, les membres du Conseil ont fait observer que la station 
avait pris des mesures internes pour éviter qu'une telle situation ne se reproduise et que la réponse 
envoyée à l'auditeur «était réfléchie et dénotait un esprit de collaboration». Du fait que la conduite de 
l'animateur avait enfreint le Code de déontologie, le Conseil régional a toutefois exigé que la station 
diffuse un message à cet effet dans les 30 jours suivant la décision.  

L'humour ethnique est-il discriminatoire?  

Un auditeur a écrit au CRTC pour se plaindre qu'au cours d'un épisode de l'émission humoristique 
Sunday Funnies, diffusée sur les ondes de CHUM-FM, on avait utilisé un langage injurieux et 
discriminatoire à l'égard des Polonais. Le CRTC a transmis la lettre au CCNR.  

Durant l'émission, Foster Brooks, un comédien américain, avait fait un numéro pendant lequel il avait 
raconté de nombreuses anecdotes à propos de ses beaux-parents, qui sont d'origine polonaise. Par 
exemple, il avait raconté l'histoire de son beau-frère qui était parti à la pêche sur la glace pour la première 
fois. [traduction] «Il est revenu avec deux cents livres de glace. [Rires du public] Son épouse l'a fait frire 
et ils sont tous les deux morts noyés. [Rires du public]»  

L'auditeur a affirmé que durant ce numéro le comédien [traduction] «essayait de dépeindre le peuple 
polonais comme bête et sans cervelle en racontant une série de blagues dénigrantes». L'auditeur a 
ajouté : [traduction] «Je ne parviens pas à croire qu'en 1995, dans la société pluraliste à laquelle le 
Canada aspire, CHUM a eu le culot de diffuser une attaque si évidente à l'encontre des Polonais.»  
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Dans sa réponse, le directeur de la programmation à CHUM-FM a fait observer que Foster Brooks n'avait 
pas parlé directement du peuple polonais, mais avait tenté de décrire sa belle-famille dans des situations 
amusantes. Il a poursuivi en déclarant que ce genre de situations constituent un aspect fondamental de 
l'humour :  

[traduction] Que vous soyez catholique, protestant, noir, blanc, juif ou de Terre-Neuve, d'Écosse, de 
Pologne ou de quelque autre origine, les comédiens se sont toujours basés sur ces réalités de la vie pour 
préparer leurs numéros humoristiques. Il n'est pas inhabituel pour des personnes de race noire, des Juifs 
ou des personnes de Terre-Neuve de rire d'elles-mêmes. Cela ne signifie pas pour autant qu'elles soient 
racistes, bornées ou antisémites. Il s'agit simplement d'une tentative de leur part d'être humoristiques, 
rien de plus. 

Il a ajouté que l'émission était diffusée sur les ondes de CHUM-FM chaque dimanche soir depuis 15 ans 
et que la station diffusait toujours un avertissement au début du programme pour [traduction] «avertir les 
auditeurs qu'ils risquent d'être offensés par certaines choses qu'ils entendront. Cela permet aux auditeurs 
de décider eux-mêmes s'ils souhaitent écouter ou non l'émission.»  

L'auditeur n'était pas satisfait de la réponse et a demandé que sa plainte soit examinée par le Conseil 
régional de l'Ontario. Les membres du Conseil ont écouté un enregistrement du segment et ont examiné 
toute la correspondance s'y rapportant.  

Les membres ont cherché à établir si l'émission avait enfreint le Code de déontologie de l'ACR, qui exige 
que les radiodiffuseurs évitent tout matériel ou commentaire discriminatoire ayant trait à l'origine 
ethnique. Ils se sont référés également au Règlement de 1986 sur la radio, en vertu duquel il est interdit 
aux radiodiffuseurs de diffuser des propos offensants qui, pris dans leur contexte, risquent d'exposer une 
personne ou un groupe ou une classe de personnes à la haine ou au mépris pour des motifs fondés sur 
la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'orientation sexuelle, l'âge ou la 
déficience physique ou mentale.  

Il faut tenir compte du contexte dans lequel l'humour est présenté  

Au moment où ils ont rendu leur décision, les membres du Conseil ont établi une distinction entre des 
propos sérieux et des propos humoristiques. Les membres ont décidé que, dans ce cas-ci, les propos 
visaient clairement à être humoristiques.  

[traduction] Après tout, si l'auditoire n'a aucune raison de penser que la teneur des commentaires 
formulés est sérieuse, on peut s'attendre raisonnablement à ce que leur attitude soit différente. Une 
remarque qui pourrait raisonnablement être qualifiée d'offensante dans un contexte sérieux et donc 
constituer une infraction au Code de déontologie peut ne pas être considérée ainsi dans un contexte 
humoristique. 

Les membres ont convenu que l'humour fait couramment référence à des caractéristiques nationales, 
ethniques, raciales ou sexuelles, et que ce contenu en soi ne peut représenter la seule raison justifiant 
des sanctions. Pour qu'il puisse donner lieu à des sanctions, ce genre d'humour doit satisfaire à un autre 
critère, à savoir être offensant ou discriminatoire. Au bout du compte, la question était de savoir si ce 
commentaire qui était censé faire rire pouvait raisonnablement être considéré comme allant au-delà de 
l'acceptable.  

Dans ce cas-ci, le Conseil a décidé que l'humour n'avait pas franchi les limites du raisonnable. Il n'y avait 
aucune intention d'insulter les personnes d'origine polonaise, et les membres du Conseil étaient d'avis 
que la plupart des gens ne seraient habituellement pas portés à croire que ces farces étaient de nature 
injurieuse ou discriminatoire. En réalité, les membres du Conseil s'accordaient pour dire que l'humour 
était dirigé essentiellement contre la belle-famille et non pas contre les gens d'origine polonaise. 
Cependant, ils partageaient aussi l'avis que si l'inverse avait été vrai, ils n'auraient toujours pas trouvé les 
blagues offensantes ou discriminatoires.  
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Les membres ont affirmé qu'ils comprenaient que certaines personnes pourraient être choquées par cet 
humour. Pour cette raison, ils ont félicité la station pour l'avertissement qu'elle diffuse au début de 
l'émission hebdomadaire. Les membres du Conseil estimaient que le directeur de la programmation avait 
eu raison de signaler au plaignant qu'il s'agissait de la pratique de CHUM-FM.  

Les mères juives et les ampoules  

Un auditeur de la station de radio CHFI-FM de Toronto a écrit au CRTC pour se plaindre au sujet d'une 
farce racontée par M. Don Daynard, l'animateur d'une émission diffusée le matin. Le plaignant trouvait 
que la farce, qui constituait une variante de la blague sur les ampoules, était antisémite. Dans sa lettre, 
l'auditeur affirmait que la blague avait comme sujet [traduction] «une mère juive assise dans le noir et 
donnant un sentiment de culpabilité à ses enfants.» Le plaignant trouvait que la blague était [traduction] 
«insultante envers les Juifs en général et les femmes juives en particulier».  

L'auditeur avait appelé la station de radio et avait parlé au vice-président à la programmation. Le vice-
président avait répondu qu'il était lui-même juif et qu'il n'avait pas été offensé par la farce. L'auditeur 
n'était pas satisfait de cette opinion et a porté plainte. Le CCNR a envoyé la lettre à la station pour que 
celle-ci y donne suite. Dans sa réponse écrite, le vice-président à la programmation expliquait que la 
farce s'inscrivait dans le cadre d'un élément de programmation courant qui s'appelait «La pire farce de la 
journée. » Elle faisait partie d'une série de blagues sur les ampoules et il n'y avait aucune mention de 
culpabilité ou de mère communiquant un sentiment de culpabilité à son enfant. Dans sa lettre, on lisait 
aussi l'explication suivante :  

[traduction] Aucun enfant n'y est mentionné. Il aurait peut-être mieux valu pour M. Daynard de ne parler 
d'aucune nationalité, mais il lisait la farce textuellement à partir d'un livre publié. 

Le vice-président estimait que M. Daynard n'avait nullement eu l'intention d'insulter qui que ce soit, mais il 
s'excusait auprès de l'auditeur pour tout malaise qu'il aurait pu ressentir lorsqu'il avait entendu la farce. Il 
ajoutait qu'il avait demandé à M. Daynard de supprimer la blague dans ses dossiers.  

L'auditeur n'était pas satisfait de cette réponse et a demandé que le Conseil régional de l'Ontario 
examine la question.  

Les membres du Conseil ont écouté l'enregistrement de l'émission et ont examiné la correspondance 
échangée. Ils ont cherché à établir si la farce avait enfreint le Code de déontologie de l'ACR, qui exige 
que les radiotélédiffuseurs s'assurent que leurs émissions ne contiennent pas de matériel ou des 
commentaires discriminatoires, quant à la race, l'origine ethnique ou nationale, la couleur, la religion, 
l'âge, le sexe, la situation de famille ou le handicap physique ou mental. Ils ont conclu que la farce n'était 
ni offensante ni discriminatoire.  

[traduction] La farce a été racontée dans le contexte d'une série de blagues sur les ampoules se moquant 
de féministes, de Marxistes, de surréalistes, de comptables, etc. La farce ridiculisait ces groupes sans 
exagérer. Elle faisait sourire sans être méchante. Le CCNR ne s'attend pas à ce que les propos tenus en 
ondes soient purs, aseptisés et toujours irréprochables, lorsque la société ne l'est pas. 

Les membres ont déclaré que la farce ne dénigrait pas le peuple juif ni ne calomniait ce groupe en 
particulier. Ils ont admis que certains auditeurs ne la trouveraient peut-être pas amusante, mais 
estimaient qu'elle ne renfermait aucune connotation négative au sujet du peuple juif. Les membres du 
Conseil ont conclu par ailleurs que la réaction du radiodiffuseur avait été adéquate.  

Violence et représentation des deux sexes  

Plusieurs Canadiens se sont dits préoccupés par des programmes de télévision qui comportaient des 
scènes de violence destinées à un public adulte, du langage grossier et ce qui, à leurs yeux, constituait 
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du contenu sexuel explicite. Souvent, ils mettaient en question la décision de diffuser certains 
programmes à des heures où des enfants risquent de ne pas être surveillés.  

Absolument aucune valeur?  

Un téléspectateur de CFCF-TV à Montréal a écrit au CCNR pour se plaindre à propos du programme 
Matrix qui d'après lui n'avait [traduction] «absolument aucune valeur» Dans la lettre adressée au CCNR, 
le téléspectateur citait un article du Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision de 
l'ACR, qui interdit la diffusion de «scènes de violence destinées à un public adulte» avant 21 h. Le 
téléspectateur protestait contre la diffusion de ce programme à 20 h, le samedi soir.  

Le CCNR a transmis la lettre à la station de télévision pour qu'elle y réponde. Le vice-président de la 
programmation/production de la station a répondu au téléspectateur que l'émission serait diffusée 
dorénavant à 21 h le vendredi. Il a également fait savoir au téléspectateur que le réseau n'avait pas 
montré l'émission durant la couverture des Olympiques le mois précédent. De plus, il a informé le 
téléspectateur que la station arrêterait de diffuser le programme le mois suivant.  

Le téléspectateur n'était pas satisfait de cette réponse et a demandé que la question soit portée devant le 
Conseil régional du Québec. Les membres du Conseil ont regardé une bande d'un des épisodes de 
l'émission qui avait été diffusé à l'époque où le téléspectateur avait envoyé sa lettre originale au CCNR. 
Ils ont constaté qu'il y avait une scène violente, durant laquelle une personne était heurtée par une 
automobile. Les membres du Conseil trouvaient que ni cette scène, ni le reste de l'épisode montrait de la 
violence gratuite ou de la violence destinée à un public adulte.  

Le Conseil régional reconnaissait que les membres n'avaient regardé qu'un seul épisode et que d'autres 
épisodes auraient pu contenir plus de violence, mais qu'ils ne pouvaient porter un tel jugement. Puisque 
CFCF- TV avait changé l'heure de diffusion du programme à 21 h, elle avait satisfait à l'exigence du Code 
concernant la violence, qui exige que les émissions contenant des scènes de violence destinées à un 
public adulte soient montrées plus tard le soir.  

Langage grossier, dégoût et intense indignation  

Un téléspectateur à Trenton, en Ontario, a écrit au directeur de la programmation à CJOH-TV pour se 
plaindre au sujet de la diffusion à 21 h du film White Men Can't Jump. Le téléspectateur était [traduction] 
«absolument dégoûté et choqué que quelqu'un à la station pensait que c'était approprié de montrer ce 
film, sans aucune censure.»  

Dans sa lettre, le téléspectateur disait que le film contenait :  

[traduction] ... des exclamations souvent répétées comme «cocksucker!», «mother-fucker», «Jesus 
Christ!», «bullshit!», «asshole» et une quantité littéralement innombrable de simples «fuck!» (et cela, rien 
que durant les premières trente minutes pendant lesquelles j'ai accepté d'observer ce film, abasourdi!) 

Le téléspectateur a souligné qu'à 21 h, il pouvait y avoir, parmi les téléspectateurs, un certain nombre 
[traduction] «de personnes impressionnables, incapables de faire la part des choses...»  

Le vice-président et directeur de la station de télévision CJOH-TV a répondu en s'excusant au nom de 
celle-ci auprès du téléspectateur pour le dégoût que le film avait suscité chez lui. Il a ensuite expliqué 
comment les télédiffuseurs en étaient arrivés à adopter le Code d'application volontaire concernant la 
violence à la télévision de l'ACR et a parlé des articles précis de ce Code qui traitent des heures de 
diffusion des programmes contenant des scènes de violence destinées à un public adulte. De tels 
programmes ne peuvent être montrés avant 21 h. Il a aussi expliqué que CJOH, comme de nombreux 
télédiffuseurs, avait décidé d'adopter 21 h comme «heure limite» et de ne pas diffuser, avant cette heure, 
du matériel traitant de sujets pour adultes ou contenant du langage grossier ou de la nudité. Le directeur 
de la station a expliqué la décision de la station comme suit :  
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[traduction] Dans cette optique, il a été décidé que ce film serait télédiffusé après 21 h, et renfermerait 
des avertissements appropriés afin de permettre aux téléspectateurs de faire un choix éclairé et de 
décider si ce film leur convenait ou non.  

L'avertissement diffusé durant la première heure du film était le suivant :  

«Le film diffusé ce soir traite d'un sujet destiné à un public adulte, contient des scènes sexuelles et 
comporte du langage grossier tout au long du déroulement de l'histoire. Nous prions nos téléspectateurs 
de faire preuve de discrétion».  

Cet avertissement écrit et transmis de vive voix précédait le film et a été diffusé à nouveau à 21 h 15, à 
21 h 27 et à 21 h 42.  

Le directeur de la station a expliqué que CJOH avait décidé de ne pas censurer le langage grossier utilisé 
dans le film, par souci de protection de son intégrité artistique. Il fournissait l'explication suivante :  

[traduction] On était d'avis que, bien que l'utilisation de langage grossier pouvait choquer certains 
téléspectateurs, ce langage n'était pas utilisé de façon gratuite, puisqu'il correspondait au caractère des 
personnages et au milieu dans lequel se déroulait le scénario.  

Dans le contexte de l'histoire dans son ensemble, le scénario reflète le langage de la rue et, à ce titre, 
correspond au vocabulaire de cette réalité particulière. En éliminant tout le langage cru du film, on aurait 
nui à la continuité du dialogue. Cela aurait été injuste envers les créateurs du film et, au bout du compte, 
envers les téléspectateurs qui souhaitent voir les films autant que possible dans leur version projetée 
dans les cinémas.  

Le téléspectateur n'était pas satisfait de cette réponse et a demandé que la plainte soit soumise au 
Conseil régional de l'Ontario. Les membres du Conseil ont regardé une bande du film, tel qu'il avait été 
diffusé à l'antenne de CJOH-TV et ont examiné toute la correspondance s'y rapportant.  

Le Conseil partageait l'avis du plaignant que le langage dans le film était [traduction] «grossier, et ce, de 
façon constante pendant au moins la première demi-heure du film.» Les membres estimaient cependant 
que ce langage était approprié compte tenu de l'histoire et compte tenu du milieu où celle-ci se déroulait. 
Ils se sont référés à des décisions antérieures du CCNR concernant le langage utilisé sur les ondes et 
ont réitéré leur opinion [traduction] «qu'il y a lieu d'appliquer les normes sociales largement répandues.» 
Ainsi, le Conseil a reconnu que le langage qui est devenu courant dans certains segments de la société 
peut finir par être diffusé sur les ondes, même si certains téléspectateurs abhorrent clairement cet état de 
choses. L'avertissement adressé aux téléspectateurs représente le véhicule utilisé pour les prévenir qu'ils 
pourraient être choqués par le contenu d'un programme donné.  

Le Conseil s'est également penché sur la question de la diffusion du film à 21h. En réalité, le Conseil 
partageait l'avis exprimé par le directeur de la station selon lequel l'heure choisie convenait parfaitement 
pour la diffusion d'une émission à contenu destiné à un public adulte. Le Conseil régional a donc statué 
que la station n'avait enfreint aucun code. Les membres trouvaient par ailleurs que la réponse que la 
station avait donnée au téléspectateur était «très complète, pleine d'égards et appropriée...».  

Deux minutes, deux hommes, l'amour véritable?  

Un téléspectateur de St-Luc, au Québec, a écrit au président du réseau de Télévision Quatre Saisons 
pour se plaindre du contenu d'un film qu'il avait vu par hasard à 9 h 35 un soir. Le téléspectateur a 
expliqué qu'en quinze minutes, il avait vu :  

• deux hommes dansant un «strip»;  
• un homme tenter d'expliquer qu'il avait trouvé le véritable amour durant une relation sexuelle qui 

n'a duré que 2 minutes;  
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• des hommes entièrement nus circulant dans une douche publique et filmés de face dans toute 
leur nudité;  

• un autre homme regarder le contenu d'un magazine d'images à caractère homosexuel et 
expliquer qu'il devait sortir ce soir-là tellement il était excité. 

Le plaignant a exprimé le point de vue que ce film n'aurait pas dû être diffusé à cette heure de la soirée, 
en dépit des avertissements que la station y a inclus après les pauses commerciales.  

Dans sa réponse au téléspectateur, le directeur de la programmation au réseau de Télévision Quatre 
Saisons a répondu que le film en question était un documentaire. Il a ajouté que la station de télévision 
avait pris soin de montrer le film à 21 h en raison de son contenu délicat. Le film avait été présenté par 
son réalisateur, qui avait décrit son approche et le sujet traité. Ayant pour thème l'homosexualité dans la 
société moderne, le film contenait effectivement plusieurs témoignages d'hommes homosexuels et 
«quelques scènes de nudité et de tendresse entre hommes. Ces scènes de nudité ont été présentées 
sobrement dans un contexte fort bien circonscrit». Le directeur de la programmation a ensuite décrit les 
mesures prises par la station pour prévenir les téléspectateurs du contenu du film :  

Vu le délicat sujet traité par le film, sa diffusion a été programmée tardivement, soit à 21h00. De plus, 
nous avons diffusé un avertissement écrit et en voix hors champ à son ouverture se lisant comme suit :  

«16 ans et plus» 

«Ce film comporte des scènes érotiques et un langage pouvant ne pas convenir à de jeunes enfants. Le 
jugement des parents est conseillé».  

Cette mise en garde écrite a été répétée à 21 h 34.  

Le téléspectateur n'était pas satisfait de cette réponse et a demandé que la question soit soumise au 
Conseil régional du Québec. Les membres du Conseil ont regardé le film et ont examiné toute la 
correspondance s'y rapportant. Ils étaient d'avis qu'étant donné la nature documentaire du film, les 
scènes d'intimité entre les hommes étaient présentées dans un contexte bien délimité. De plus, ils ne 
trouvaient pas que le film contenait des scènes sexuelles explicites.  

Les membres du Conseil sont d'avis que les scènes de sexualité entre hommes étaient totalement 
appropriées compte tenu du thème du film, qui était l'amour et la sexualité entre hommes homosexuels. 
Dans ce contexte, les scènes de nudité n'étaient ni gratuites, ni exagérées et n'étaient le reflet d'aucune 
intention d'exploiter le sujet. 

Pour ces motifs, les membres du Conseil considéraient que le moment choisi pour diffuser le film était 
approprié, même si des enfants plus âgés pouvaient regarder la télévision. Ils ont conclu que la station 
n'avait enfreint aucun des codes de l'ACR. Ils estimaient aussi que la réaction du télédiffuseur avait été 
appropriée, réfléchie et complète.  

Diffusion de publicité obscène  

Un organisme a écrit au directeur de la publicité de CITY-TV pour lui faire part de ses préoccupations 
concernant une annonce faisant de la publicité pour un magasin de vidéos pornographiques diffusée tard 
le soir par la station de télévision.  

L'organisme alléguait que des accusations au criminel avaient été portées contre le propriétaire du 
magasin et a exprimé ses préoccupations comme suit :  
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[traduction] Nous mettons en question l'éthique et l'intégrité des stations de télévision locales et des 
comités et conseils chargés d'examiner les annonces publicitaires qui accordent à cet individu une 
tranche de temps commercial, étant donné la situation dans laquelle il se trouve. 

Dans sa réponse aux préoccupations de l'organisme, le directeur général des ventes à CITY-TV l'a 
assuré que la station tient compte des [traduction] «sensibilités de nos téléspectateurs» lorsqu'elle 
détermine si une annonce devrait être diffusée ou non. Il a ajouté que les annonces n'étaient jamais 
montrées avant 20 h et ne renfermaient aucune [traduction] «séquence provocatrice ou description de 
titres précis». Le directeur des ventes a affirmé qu'à part de [traduction] «refuser de diffuser des 
annonces publicitaires qui de toute évidence sont de très mauvais goût, nous estimons ne pas réellement 
avoir le droit d'agir comme organisme de censure».  

Le directeur des ventes a mentionné par ailleurs que la station fait partie du Comité des télédiffuseurs, 
qui est financé par les radiotélédiffuseurs, qui «regarde toutes les annonces avant qu'elles soient 
transmises sur les ondes des stations de télévision membres» et qui avait approuvé l'annonce faisant 
l'objet de la plainte.  

L'organisme n'était pas satisfait de la réponse de la station et a demandé au Conseil régional de l'Ontario 
de l'examiner.  

Les membres du Conseil étaient d'accord pour dire que le contenu de l'annonce n'était pas obscène. Le 
langage utilisé était «modéré», et on n'y voyait aucune scène qui aurait pu être qualifiée de mauvais goût. 
Par conséquent, le Conseil a décidé que la station n'avait pas contrevenu au Code de déontologie de 
l'ACR.  

Les membres ont examiné également la plainte selon laquelle, puisque le propriétaire du magasin était 
supposé faire l'objet de poursuites, il n'aurait pas dû avoir été autorisé à faire de la publicité à l'antenne 
de la station. Le Conseil, tout en soulignant que les codes ne mentionnaient aucunement ce genre de 
situation, a décidé que ces poursuites n'avaient aucun rapport avec l'annonce. Les membres ont déclaré 
que si l'on avait refusé du temps d'antenne au propriétaire du magasin à cause des accusations portées 
contre lui, on aurait couru le risque de porter atteinte à sa liberté d'expression.  

Les membres ont fait remarquer que le Comité des télédiffuseurs n'est pas reconnu par le CRTC en tant 
qu'organisme de réglementation et que l'approbation accordée par ce comité ne dégageait pas le 
radiodiffuseur de sa responsabilité relative au contenu de toute la programmation diffusée par lui.  

Le Conseil a décidé que l'annonce était neutre, n'était pas de mauvais goût et n'enfreignait pas le Code 
de déontologie de l'ACR. Le Conseil a aussi noté que la réaction du télédiffuseur était conforme aux 
normes du CCNR à cet égard.  

Caractère obscène de l'émission Fashion Television?  

Une téléspectatrice a envoyé une lettre au CCNR pour se plaindre au sujet d'un épisode de Fashion 
Television diffusé à l'antenne de CITY-TV. Dans un segment de trois minutes, l'épisode d'une durée de 
30 minutes, mettait en vedette un ancien mannequin aujourd'hui photographe, et montrait six 
photographies tirées d'un livre qu'elle avait publié récemment. La plupart des photographies montraient 
des seins nus de femmes et une photographie montrait une femme de face, complètement nue. La 
téléspectatrice était particulièrement choquée parce que l'émission est diffusée en début de soirée.  

[traduction] Il s'agit de la principale heure d'écoute des familles et il est tout à fait contre-indiqué de 
montrer des images sexuelles si explicites à la télévision. J'ai appris que mon neveu de 13 ans regarde 
Fashion TV. Ses parents n'avaient aucune idée que ces émissions de mode montraient de la nudité et du 
matériel sexuel explicite, puisqu'ils ne regardent pas ce type de programme. Sa mère pensait qu'il 
s'agissait d'émissions de mode innocentes montrant des vêtements de femme en toute décence. Lorsque 
je leur ai décrit le contenu de ces émissions, ils étaient fort troublés. 
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Le CCNR a transmis la lettre à CITY-TV pour qu'elle y réponde. Le directeur de la programmation de la 
station y a répondu en expliquant que la station s'est toujours [traduction] «opposée avec vigueur contre 
la violence gratuite et contre toute représentation de femmes dans des situations sexuelles violentes où 
elles agissent contre leur gré». Le directeur de la programmation ne partageait pas l'avis de la 
téléspectatrice, qui trouvait que Fashion Television exploitait les femmes :  

[traduction] Nous couvrons les événements dans le monde de la mode à mesure qu'ils surviennent et 
pour nous, nudité n'égale pas pornographie. Dans notre esprit, la mode et la photographie relèvent du 
domaine artistique et nous refusons de condamner les designers et les photographes et leurs stylistes, 
tout comme nous refuserions de condamner n'importe quel autre artiste qui décide de représenter la 
forme humaine. 

En réponse à la préoccupation exprimée par la téléspectatrice concernant le moment auquel l'émission 
avait été diffusée, le directeur de la programmation a affirmé ce qui suit [traduction]: «Le programme 
passe à la même heure depuis 9 ans et nous n'avons eu qu'une poignée de plaintes».  

La téléspectatrice n'était pas satisfaite de la réponse de la station et a demandé au Conseil régional de 
l'Ontario d'examiner sa plainte. Les membres du Conseil ont noté que la plaignante avait déposé plainte 
antérieurement auprès du Conseil et qu'à cette occasion, celui-ci avait tranché en faveur de la station.  

Les membres ont souligné que les photographies mentionnées dans la plainte avaient été extraites d'un 
livre. Donc, les images de femmes nues n'avaient pas été filmées directement par le réalisateur, mais 
étaient des représentations télévisées de photographies prises par un autre photographe. Les membres 
du Conseil s'accordaient pour dire que le radiodiffuseur pouvait, en toute légitimité, montrer des 
photographies de mode dans le cadre de son programme, puisque le thème de celui-ci était la mode.  

De plus, les membres trouvaient que le matériel n'était ni à caractère sexuel explicite ni pornographique, 
contrairement aux affirmations de la plaignante. Les membres ont établi une distinction entre nudité et 
pornographie et ont déclaré que [traduction] «les photographies montrées appartenaient à la première 
catégorie et non pas à la deuxième». Les membres du Conseil pensaient par ailleurs qu'il n'y avait eu 
aucune exploitation de femmes dans le segment et que celui-ci ne contenait aucun matériel offensant ou 
discriminatoire sur le plan sexuel.  

Le Conseil a décidé que le segment de l'émission Fashion Television ne contrevenait ni au Code de 
déontologie ni au Code concernant les stéréotypes sexuels de l'ACR. Les membres ont également 
convenu que le télédiffuseur s'était montré sensible aux préoccupations de la téléspectatrice.  

Programmes de nouvelles et d'affaires publiques  

À mesure que les cassettes vidéo deviennent une source de plus en plus fréquente utilisée par les 
journalistes dans le cadre de leurs reportages, on voit plus souvent qu'auparavant des images sujettes à 
controverse durant certains programmes de nouvelles. En 1995-1996, les plaintes formulées par des 
Canadiens à propos des programmes de nouvelles et d'affaires publiques avaient trait à des scènes 
explicites filmées au moyen de caméras vidéo et à des commentaires faits par les commentateurs.  

Protection des moments privés en public?  

Une participante à une veille organisée pour commémorer les victimes du massacre de l'École 
polytechnique de Montréal a écrit au CCNR pour protester contre le comportement d'une équipe de 
nouvelles de CJOH-TV à Ottawa. La participante affirmait que l'équipe n'avait aucunement tenu compte 
de la requête des femmes présentes de ne pas filmer les tout derniers instants de la veille, qui se tenait 
dans un parc public.  

[traduction] C'était supposé être un moment privé partagé par les femmes présentes. J'insiste sur le mot 
c'était parce que maintenant, le moment est devenu public. L'équipe des nouvelles de CJOH n'a pas pris 
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en considération notre requête de ne pas filmer ces derniers instants et ainsi elle s'est ingérée dans ce 
qui aurait dû constituer un moment privé, émotif et poignant. Le cameraman a continué de filmer même 
lorsque de nombreuses femmes se sont mises à crier et lui ont demandé d'arrêter. Une femme a 
littéralement bloqué la lentille de la caméra et le cameraman s'est simplement déplacé et a continué de 
filmer. 

La plaignante était particulièrement mécontente de la manière dont l'équipe de nouvelles avait réagi aux 
préoccupations soulevées par les participantes. Le journaliste a répondu que l'équipe avait été invitée à 
couvrir l'événement par les organisatrices et que les participantes ne pouvaient pas lui dire ce qu'ils 
pouvaient et ne pouvaient pas filmer. Le journaliste lui a dit de communiquer avec le vice-président aux 
nouvelles à la station.  

La participante était insatisfaite de la réponse qu'elle a reçue du vice-président aux nouvelles. Ce dernier 
avait donné raison à l'équipe de nouvelles et avait affirmé que les derniers instants de la veille 
intéressaient le public en général et méritaient d'être couverts. Il a souligné par ailleurs que le parc où la 
veille avait eu lieu était un parc public, ce qui permettait une couverture complète sans restriction.  

La plaignante a fait l'affirmation suivante :  

[traduction] ... l'indifférence dont on a fait preuve à l'égard de notre requête collective de passer un 
moment privé ensemble pour partager notre chagrin/rage/tristesse/etc. témoigne d'un manque de respect 
évident et généralisé envers nous, en tant que femmes. Il s'agit d'un autre exemple de la violence 
perpétrée contre les femmes, où nos voix/exigences ne sont pas entendues ni respectées. 

Le CCNR a transmis la lettre renfermant la plainte à CJOH-TV pour qu'elle y réponde. Dans sa réponse, 
le vice-président et directeur de la station CJOH-TV a déclaré que la participante avait décrit avec 
exactitude les circonstances de l'incident. Toutefois, il a expliqué que CJOH-TV avait chargé une équipe 
de couvrir la veille après avoir été invitée à le faire par les organisatrices de l'événement. Il expliquait que 
la station n'avait pas été informée, ni dans le communiqué de presse ni au début des cérémonies, que 
seulement une partie du service dans le parc pourrait être enregistrée sur vidéo.  

Il a affirmé que la station ne pensait pas que son équipe avait enfreint le Code d'éthique (journalistique) 
de l'ACDIRT et a déclaré que le but du journalisme à la radio et à la télévision est d'informer le public en 
lui communiquant de l'information exacte, complète et équilibrée. Il a reconnu que les journalistes doivent 
éviter de dramatiser ou de déformer les faits exposés et qu'ils sont tenus de respecter à tout instant la 
dignité et la vie privée de toute personne avec qui ils traitent et de veiller au bien-être de celle-ci. Cela 
inclut l'exigence de s'assurer qu'ils empiètent sur le droit à la vie privée de personnes uniquement lorsque 
c'est nécessaire pour satisfaire au besoin d'information du public et pour assurer la couverture exacte des 
nouvelles. Selon le directeur de la station, la station n'avait enfreint aucun des codes applicables.  

[traduction] Nous sommes d'avis que le reportage qui a été diffusé après la veille montrait avec 
exactitude et de façon complète tous les événements qui s'y étaient déroulés, sans dramatiser le service, 
et ce, grâce au comportement responsable dont ont fait preuve les membres de notre équipe de 
nouvelles, qui ont entièrement respecté le Code de l'ACDIRT.  

Nous estimons par ailleurs que notre couverture de cet événement et la conduite de notre journaliste et 
de notre cameraman étaient entièrement en conformité avec le Code de déontologie de l'industrie, qui 
exige que les nouvelles soient présentées d'une manière objective, complète et impartiale.  

Selon nous, la question de savoir s'il s'agissait d'ingérence dans la vie privée des participantes ne 
s'applique pas, puisque l'événement s'est déroulé dans un endroit public.  

La plaignante était insatisfaite de la réponse de CJOH-TV et a demandé au Conseil régional de l'Ontario 
d'examiner l'incident. Durant leurs délibérations, les membres du Conseil se sont référés au Code de 
déontologie de l'ACR et au Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT. Le Conseil a fait observer que 
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c'était l'une des participantes à la veille qui avait demandé que la couverture soit interrompue à la toute 
fin de la veille, et non pas les organisatrices de celle-ci. C'est pourquoi les membres ont conclu que 
[traduction] «la position de la plaignante ne correspondait pas à celle des organisatrices de l'événement».  

Le Conseil régional a également examiné la nécessité pour l'équipe de nouvelles de filmer le moment 
privé que les femmes souhaitaient passer ensemble. Les membres trouvaient que cette séquence 
[traduction] «rendait le reportage plus puissant, sans le dramatiser». Puisque la manifestation s'était 
déroulée dans un endroit public, les journalistes ne s'étaient pas ingérés dans un événement privé. Étant 
donné que les organisatrices avaient publié un communiqué de presse pour annoncer la veille, on ne 
pouvait la considérer comme [traduction] «une expression «privée» de chagrin».  

Les membres du Conseil ont conclu qu'étant donné que la veille avait eu lieu dans un endroit public et 
avait été annoncée publiquement, la couverture de l'événement ne représentait ni de l'ingérence ni de 
l'exploitation et que par conséquent elle n'avait enfreint aucun des codes de déontologie.  

[traduction] La liberté de la presse n'est pas comme un robinet qu'on peut ouvrir ou fermer selon le gré de 
la personne qui crée la nouvelle. Le droit prévoit que la personne qui veut présenter en preuve un aveu 
fait par une autre partie ne peut pas choisir uniquement les meilleures parties de l'aveu et mettre le reste 
au rancart. Lorsqu'un homme ou une femme politique prononce une allocution en public, cette personne 
ne peut pas demander que le reportage porte seulement sur certaines parties de son discours et ne 
tienne pas compte de celles qu'elle estime moins désirables. Lorsqu'un événement d'intérêt public se 
produit, la presse s'attend légitimement à en faire le reportage.  

Autrement dit, ce sont les organisatrices qui ont fait le choix initial entre une petite veille privée ou une 
grande veille publique. Ayant choisi leur chemin, elles ne pouvaient pas s'attendre à contrôler les 
journalistes qui avaient le droit de l'emprunter.  

Les membres du Conseil ont souligné par ailleurs dans leur décision que la réaction de CJOH-TV à la 
plainte originale était exemplaire.  

Les nouvelles et la violence 
Le vidéo de bizutage du régiment aéroporté du Canada  

Une téléspectatrice ayant vu l'émission Canada AM de CTV a écrit à la Coalition pour la télévision 
responsable pour exprimer le dégoût qu'elle avait ressenti en voyant l'enregistrement vidéo des pratiques 
de bizutage du Régiment aéroporté du Canada.  

[traduction] Les images de militaires canadiens mangeant du vomi et commettant des actes de violence 
contre d'autres membres des Forces canadiennes... l'homme noir maltraité... me donnaient des haut-le- 
coeur. Elles étaient trop explicites. C'était dégoûtant. Le coeur m'a levé trois fois. 

La Coalition a transmis la plainte au CCNR deux mois plus tard. Bien qu'il l'ai reçue bien au-delà de la 
date limite jusqu'à laquelle le télédiffuseur est tenu de conserver des enregistrements des émissions 
diffusées, le CCNR a transmis la plainte à CTV pour que le réseau y réponde. Dans sa réponse, le vice-
président du service des nouvelles de CTV a fait l'affirmation suivante :  

[traduction] ... nous avons discuté longuement de cette histoire avant de jouer la cassette. Il est 
malheureux que d'horribles incidents, comme la déshumanisation et la dégradation d'êtres humains, se 
produisent, mais refuser de voir la réalité telle qu'elle est et ne pas divulguer les faits au public ne ferait 
qu'empirer la situation. 

Il a déclaré aussi que CTV avait appliqué sa politique consistant à prévenir les téléspectateurs des 
séquences qui seraient montrées et qui pourraient les choquer. En réalité, durant son introduction portant 
sur le vidéo montrant les rites d'initiation, le commentateur avait décrit celui-ci comme [traduction] 
«vulgaire», «repoussant», et «choquant» et comme «montrant des soldats ivres barbouillés 
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d'excréments, d'urine et de vomi humains». Il a mentionné également que CTV avait décidé de ne pas 
montrer certaines autres séquences encore plus révoltantes de la cassette vidéo [traduction] «par égard 
pour les sentiments de nos téléspectateurs».  

La téléspectatrice était insatisfaite de cette réponse et a demandé que le Conseil régional de l'Ontario 
examine la question. Dans une lettre d'accompagnement destinée au CCNR, la téléspectatrice a exprimé 
l'opinion que la réponse du vice-président était «quelque peu cavalière» et qu'elle ne se souvenait pas 
d'avoir vu des images aussi troublantes représentant des «faits» aux nouvelles par le passé. Elle a joint, 
à la lettre adressée au CCNR, une copie de la réponse qu'elle avait reçue de CTV.  

Au moment de la prise de leur décision, les membres du Conseil ont regardé un enregistrement de 
l'émission en question et ont lu toute la correspondance s'y rapportant. Le Conseil a examiné la plainte 
dans le contexte des dispositions du Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision 
de l'ACR et du Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT.  

Les télédiffuseurs sont tenus de faire preuve de prudence lorsqu'ils montrent des cassettes vidéo 
contenant des scènes de violence  

Les codes susmentionnés renferment un certain nombre de dispositions pertinentes qui exigent 
notamment que les télédiffuseurs fassent preuve de jugement, dans le cadre de leurs éditoriaux, lorsqu'ils 
incluent dans leurs programmes de nouvelles et d'affaires publiques des séquences vidéo de violence, 
d'agression ou de destruction, et fassent preuve de prudence lorsqu'ils sélectionnent et répètent des 
séquences vidéo renfermant de la violence. Il leur incombe également de prévenir les téléspectateurs 
avant de montrer de telles scènes de violence ou des reportages très explicites ayant pour thème des 
incidents comme des agressions sexuelles, ou des procédures judiciaires liées à des crimes sexuels, 
surtout lorsque des enfants pourraient se trouver parmi les téléspectateurs.  

Il s'agissait du premier cas où le Conseil était appelé à appliquer les dispositions de l'article du Code 
concernant la violence de 1993 portant sur les programmes de nouvelles et d'affaires publiques. Le 
Conseil a décidé que, dans une société démocratique, l'un des droits fondamentaux des personnes est 
d'avoir accès aux nouvelles quotidiennes. Selon lui, il s'agissait de la [traduction] «pierre angulaire de la 
base des connaissances collective des citoyens et le fondement sur lequel repose leur capacité d'évaluer 
la politique gouvernementale et la conduite de leur gouvernement à tous les niveaux». Les membres ont 
affirmé qu'en raison de cela, la diffusion des nouvelles par les radiodiffuseurs est plus qu'un droit, c'est 
une responsabilité :  

[traduction] ....à tout le moins, il faut que la société soit davantage tolérante à l'égard de la diffusion des 
faits qui forment la réalité plutôt qu'à l'égard de la création de programmes dramatiques ayant pour but de 
divertir le public... Le Code reconnaît que la société a le droit, voire l'obligation de prendre connaissance 
du caractère réel des nouvelles, même si, de temps à autre, ces nouvelles risquent d'être extrêmement 
désagréables ou même insupportables. 

Le Code concernant la violence de l'ACR précise que bien que les télédiffuseurs doivent prendre soin de 
ne pas exagérer ni d'exploiter les aspects de l'agression, du conflit ou de la confrontation présentés dans 
le reportage, ils doivent aussi veiller à ne pas édulcorer «les réalités de la condition humaine». Ils doivent 
également s'assurer de ne pas dramatiser ou fausser les nouvelles qu'ils présentent.  

Le Conseil était d'avis que CTV News avait rempli toutes ses responsabilités en vertu des codes. 
Premièrement, le Conseil était lui aussi d'avis que ces incidents devraient être relatés et que CTV, 
[traduction] «qui, clairement n'avait pas édulcoré le reportage, n'avait non plus ni exagéré ni exploité 
l'affaire, si l'on compare les images à ce que la station aurait pu montrer». De plus, le Conseil était 
d'accord pour dire que l'avertissement que le commentateur avait lu avant la présentation du vidéo était 
clair, sans ambiguïté, et constituait une mise en garde suffisante.  
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Et qu'en est-il de la protection de la vie privée?  

Le Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT précise que les radiodiffuseurs doivent faire preuve de 
respect constant pour la dignité, la vie privée et le bien-être de tous ceux et celles avec qui ils traitent, et 
faire tout en leur pouvoir pour que les atteintes à la vie privée d'une personne en cours de reportage ne 
se produisent qu'au nom de l'intérêt public et du reportage exact des nouvelles.  

En réponse à la préoccupation formulée par la plaignante selon laquelle en montrant l'enregistrement 
vidéo, on avait porté atteinte à la vie privée des personnes apparaissant dans ce vidéo à usage 
personnel, le Conseil a déclaré que pour lui, la question qui se posait n'était pas tellement 
l'enregistrement et la diffusion de l'image de l'individu, mais plutôt l'identification de celui-ci. Lorsque le 
télédiffuseur ne fournit aucun renseignement qui permettrait au grand public d'identifier un individu 
montré au petit écran, comme cela s'était produit dans le cas à l'étude, le télédiffuseur ne porte 
aucunement atteinte au droit à la vie privée de l'individu.  

Les membres du Conseil partageaient l'avis que le télédiffuseur avait fait preuve d'un haut degré de 
collaboration en fournissant les enregistrements longtemps après la date obligatoire. De plus, la lettre du 
vice- président, bien que courte, ne tournait pas autour du pot et fournissait des réponses complètes aux 
commentaires plus courts transmis sous la forme d'une transcription par la Coalition pour la télévision 
responsable. Contrairement à ce qu'avait affirmé la plaignante, le Conseil ne trouvait pas que la réponse 
du vice-président était cavalière. [traduction] «Ce n'est pas la faute de CTV si l'incident était 
«visuellement choquant».  

Violence sans aucun contexte  

Un téléspectateur d'Osgoode, en Ontario, a écrit une lettre au CRTC pour se plaindre à propos d'un des 
épisodes de Canada AM de CTV qui incluait un reportage de 22 secondes durant lequel on montrait 
comment la police en Californie avait abattu et tué une femme après une poursuite à haute vitesse. Le 
CRTC a transmis la plainte au CCNR.  

Environ neuf secondes après le début du reportage, le commentateur de Canada AM avait prévenu les 
téléspectateurs que la séquence vidéo qu'ils étaient sur le point de voir était très explicite. Sept secondes 
plus tard, le vidéo montrait une femme sortant d'une fourgonnette et se faisant abattre.  

Le téléspectateur a formulé ses objections comme suit :  

[traduction] Une séquence d'un reportage montrant une femme qui est abattue et tuée par la police est, à 
mon avis, une représentation visuelle obscène et excessivement violente et ne devrait pas être diffusée 
sur les ondes publiques. J'ai trouvé ces images extrêmement bouleversantes. 

Le plaignant a ensuite fait quelques observations très précises à propos du reportage, en signalant 
notamment que l'incident n'avait pas été couvert par CBC, le Ottawa Citizen, la Gazette ou la Presse 
canadienne et que l'événement était montré «dans ses moindres détails». Il se demandait pourquoi on 
avait montré l'enregistrement vidéo et a répondu lui-même à sa question en affirmant [traduction] qu'«il ne 
s'agissait pas d'une grande nouvelle.... D'après moi, ces images ont été montrées à des fins de 
sensationnalisme».  

Le CCNR a transmis la lettre du spectateur à CTV, et le vice-président du service des nouvelles du 
réseau a envoyé une réponse au plaignant. Dans sa lettre, le vice-président disait qu'il avait regardé la 
cassette vidéo et que, lui aussi, trouvait que les images étaient explicites.  

[traduction] Notre rédacteur de nouvelles était d'avis qu'il était nécessaire de diffuser ce reportage, car la 
femme était la troisième personne à avoir été abattue par la même unité de police en Californie en deux 
ans. La diffusion de ce genre de séquences, sans explication plus détaillée, est en réalité contraire aux 
normes journalistiques de CTV. Par conséquent, nous avons passé en revue la politique de CTV avec le 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 1995-1996  Page 29 

rédacteur responsable et nous veillerons à rappeler la politique à tous nos rédacteurs et à faire en sorte 
qu'ils la respectent. 

Le vice-président du service des nouvelles a également déclaré dans sa lettre que CTV a adopté une 
politique en vertu de laquelle il faut prévenir les téléspectateurs lorsque des séquences risquent de les 
troubler, afin de permettre aux parents d'éviter que leurs enfants les voient. Il mentionnait qu'un tel 
avertissement avait été diffusé le même matin.  

Le téléspectateur était insatisfait de la réponse et a demandé que le Conseil régional de l'Ontario 
examine la plainte. Les membres du Conseil ont regardé une bande du programme et ont lu la 
correspondance liée à la plainte.  

La diffusion de vidéos contenant de la violence doit se faire dans un contexte précis  

Pour rendre leur décision, les membres du Conseil ont comparé ce reportage à la diffusion des 
séquences vidéo de l'incident de bizutage du Régiment aéroporté, l'autre occasion où le CCNR avait été 
appelé à prendre en considération les dispositions du Code concernant la violence relatives aux 
nouvelles et aux programmes d'affaires publiques. Avant de montrer la séquence où l'on voyait les 
soldats du Régiment aéroporté, le télédiffuseur avait pris soin de fournir un contexte pour les images 
diffusées. Dans le cas du vidéo montrant la fusillade en Californie, les membres trouvaient toutefois que 
l'incident n'avait aucune pertinence pour les téléspectateurs canadiens et que le télédiffuseur n'avait pas 
tenté d'établir un tel lien.  

[traduction] De façon générale, on n'a fourni aucun contexte éditorial pour décrire la séquence aux 
téléspectateurs, quel que soit le pays où ils se trouvaient. Qui plus est, sauf au moment où se déclenchait 
la fusillade, il n'y avait même pas de commentaire. Aucun motif n'était donné pour la fusillade et on ne 
précisait pas si la victime était armée. Il n'y avait aucune introduction et aucun suivi.  

Par conséquent, le Conseil a décidé que les réalisateurs de l'émission avaient diffusé la séquence vidéo 
strictement [traduction] «en raison de son effet de choc». Les membres estimaient que ce reportage 
constituait «une représentation visuelle de violence» inutile contraire au Code concernant la violence de 
l'ACR. Le Conseil a également déclaré qu'en diffusant cet incident sans fournir de contexte, le 
radiodiffuseur avait dramatisé les nouvelles, pratique contraire au Code d'éthique (journalistique) de 
l'ACDIRT.  

Le fait que le télédiffuseur avait fait une mise en garde n'a pas changé le point de vue du Conseil. Les 
membres ont fait remarquer que l'avertissement n'avait pas précédé immédiatement le reportage. Il 
apparaissait presque à mi-chemin durant le segment et sept secondes seulement avant la fusillade. Le 
Conseil a conclu que [traduction] «le téléspectateur avait à peine le temps de réagir à la mise en garde 
que le coup de feu était tiré».  

Les membres du Conseil estimaient que la réponse du vice-président du service des nouvelles de CTV 
était adéquate, lorsqu'il a admis au plaignant que le reportage était «contraire aux normes journalistiques 
de CTV». CTV a toutefois été obligée d'annoncer la décision du Conseil durant les heures d'écoute 
maximum.  

Diffusion d'opinions injurieuses  

Une auditrice à Sudbury, en Ontario, a écrit directement à la station CJRQ pour se plaindre à propos de 
commentaires portant sur le régime de protection-santé de l'Ontario (OHIP) et les opérations de 
changement de sexe que la station avait diffusés dans le cadre de sa tribune téléphonique «comments 
line» et qu'elle trouvait choquants.  

L'auditrice a signalé [traduction] qu'«un appelant s'était lancé dans une tirade à propos de «tapettes 
maniérées» et avait fait d'autres commentaires trop grossiers pour qu'on puisse les répéter». Lorsque 
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l'auditrice et son époux ont appelé la station pour déposer plainte, on leur a répondu que [traduction] «les 
gens ont droit à leur opinion». La plaignante a ensuite écrit à la station tout en faisant parvenir une copie 
de sa lettre au CCNR.  

Le directeur général de CJRQ a répondu à l'auditrice en la remerciant pour lui avoir fait part de son 
opinion et a déclaré que l'incident avait été une leçon pour les employés au service des nouvelles. 
[traduction] «Cela les avait forcé à «examiner» leurs politiques relatives à leur «sondage» quotidien et 
relatives aux commentaires des auditeurs». La politique de la station en matière de radiodiffusion était 
jointe à la réponse.  

La plaignante était insatisfaite de cette réponse et a demandé que la question soit portée devant le 
Conseil régional de l'Ontario. Lorsqu'ils ont examiné le dossier, les membres du Conseil ont noté que les 
employés au service des nouvelles avaient choisi trois des 198 appels qu'ils avaient reçus sur le sujet 
pour ensuite les diffuser sur les ondes. Quatre-vingt-dix pour cent des appelants avaient déclaré qu'OHIP 
ne devrait pas payer pour les opérations de changement de sexe, et les trois commentaires que la station 
avait diffusés venaient tous d'auditeurs qui s'opposaient à la couverture par OHIP.  

Les membres du Conseil étaient «troublés» par le choix des messages que la station avait sélectionnés 
aux fins de diffusion, plus particulièrement puisque le premier message contenait les mots [traduction] 
«homosexuel malade, dément et souffrant de toute évidence de troubles mentaux ... aberration de l'ordre 
naturel». Les membres trouvaient que ce commentaire était «injurieux et offensant» et ont affirmé que, 
puisque ses employés l'avaient sélectionné, la station était clairement responsable du contenu du 
message.  

Les membres du Conseil ont décidé qu'en choisissant des messages téléphoniques particulièrement 
incendiaires aux fins de diffusion durant son programme de nouvelles, la station avait dramatisé le sujet 
dans le but de choquer l'auditeur, contrevenant par le fait même au Code d'éthique (journalistique) de 
l'ACDIRT. Les membres ont fait remarquer qu'en réalité, l'émission ne satisfaisait même pas aux 
politiques internes de la station applicables au service des nouvelles et qui avaient été jointes à la 
réponse envoyée au plaignant.  

[traduction] Dans ce cas-ci, les expressions insultantes diffusées sur les ondes étaient celles de la 
première personne à avoir appelé. Son commentaire incluait les termes inacceptables suivants : « 
lorsqu'un homosexuel malade, dément et souffrant de toute évidence de troubles mentaux», «entre à 
petits pas maniérés dans un hôpital ou une clinique» et «cette aberration de l'ordre naturel». Le langage 
utilisé par les autres appelants, ainsi que par l'animateur de l'émission était modéré, qui tout en 
témoignant d'opinions bien arrêtées sur le sujet, n'était pas de nature à fouler aux pieds les droits d'un 
groupe en particulier. Le Conseil n'est jamais perturbé par l'expression d'opinions, pour autant que celles-
ci ne sont pas injurieuses ou discriminatoires.  

Les membres du Conseil ont déclaré que les commentaires faits par le premier appelant contenaient des 
propos injurieux et discriminatoires relativement à des questions liées au sexe, ce qui est interprété 
comme incluant l'orientation sexuelle. Par conséquent, le Conseil a statué que la station de radio avait 
également enfreint le Code de déontologie de l'ACR. Les membres s'accordaient également pour dire 
que la station avait aussi contrevenu à la norme du CCNR exigeant que les réponses communiquées aux 
plaignants répondent à leurs plaintes. Ils ont affirmé que dans la réponse, on n'abordait pas l'essentiel 
des plaintes du plaignant, ni lui fournissait-on une explication ou une description de l'incident. La station a 
été obligée de diffuser une annonce à propos de cette décision négative rendue par le CCNR durant les 
heures d'écoute maximums.  

Exclusion non intentionnée  

Une auditrice de la station de radio CKAC à Montréal a écrit au CRTC pour se plaindre de l'utilisation par 
le présentateur de nouvelles de l'expression «un Québécois pure laine» pour décrire le récipiendaire 
d'une médaille d'or aux Olympiques.  
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Lorsque Jean-Luc Brassard a obtenu la médaille d'or pour l'épreuve de ski de passage dans les bosses 
lors des Jeux Olympiques de 1994, l'animateur de l'émission de nouvelles du matin à CKAC a signalé 
que la première médaille d'or canadienne des Jeux avait été remportée par un «Québécois pure laine».  

L'auditrice s'est plainte en disant que le terme utilisé était «raciste», et s'apparentait à l'inclusion 
d'information à propos de la race ou de l'ethnie à laquelle appartient une personne, et n'avait pas sa 
place dans la diffusion d'actualités, à moins que cette information représente un aspect essentiel du 
contexte dans lequel s'insère le fait relaté.  

[traduction] J'estime que l'aspect important de cette histoire est que M. Brassard est un Québécois - ce 
qui n'est PAS important ou pertinent est qu'il est un Québécois «pure laine». Ce qualificatif inutile a 
seulement pour effet d'encourager les auditeurs à faire des distinctions entre les gens en se fondant sur 
leurs origines ethniques.  

... Ce commentaire m'a fait de la peine et m'a insulté. L'utilisation du terme «pure laine» laissait sous- 
entendre que les Québécois étaient censés être plus fiers de cette médaille d'or parce que le skieur 
n'était pas un Québécois noir, un Québécois autochtone ou un Québécois d'origine chinoise, mais un 
Québécois francophone et blanc, un «véritable» Québécois.  

Le directeur des nouvelles à CKAC, répondant à la plaignante au nom de Télémédia Communications 
Inc., partageait l'avis de l'auditrice que les services des nouvelles ne devraient faire aucune mention de 
race, de couleur ou d'origine ethnique à moins que cette information soit essentielle à l'histoire. Il a 
signalé que la station applique cette règle.  

Toutefois, toujours d'après lui, dans ce cas-ci, les mots «pure laine» ne visaient aucunement à mettre 
l'accent sur l'appartenance raciale, la couleur ou l'origine ethnique. Il s'agissait simplement d'une 
expression familière utilisée à ce titre durant le bulletin de nouvelles.  

Le directeur des nouvelles s'est excusé auprès de l'auditrice si, à cause de la station, elle s'était sentie 
blessée ou insultée et a répété que la station n'avait nullement eu l'intention de blesser ou d'insulter qui 
que ce soit.  

L'auditrice n'était pas satisfaite de cette réponse et a demandé que la plainte soit soumise au Conseil 
régional du Québec. Les membres du Conseil ont écouté un enregistrement de l'émission diffusée et ont 
examiné la correspondance échangée. Ils se sont penchés sur la question de savoir si l'expression «pure 
laine» contrevenait au Code de déontologie de l'ACR et au Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT. 
Les deux codes interdisent aux radiotélédiffuseurs de diffuser du matériel ou des commentaires qui sont 
injurieux ou discriminatoires à l'égard de personnes ou de groupes pour des raisons liées à la race, 
l'origine ethnique ou nationale, la couleur, la religion, l'âge, le sexe, la situation de famille ou le handicap 
physique ou mental.  

Les membres ont fait observer que l'expression «un Québécois pure laine» est une expression familière 
qui est bien connue au Québec. Ils estimaient que, dans le cas à l'étude, l'expression était utilisée dans 
un contexte positif pour décrire l'enthousiasme et l'emballement ressentis suite à l'obtention d'une 
médaille d'or et ne visait aucunement à exclure ou à blesser des Québécois ayant des origines en dehors 
de la province ou en dehors de la communauté francophone plus étendue. Cependant, les membres ont 
reconnu que cette expression peut donner aux Québécois ayant des origines différentes le sentiment 
d'être exclus ou mis à l'écart de leurs compatriotes, lorsqu'elle est utilisée dans d'autres contextes.  

[traduction] ... l'emploi de l'expression «Québécois pure laine» ou de toute autre expression pour 
communiquer la même idée ... peut, dans une société pluraliste comme celle du Québec, créer chez ceux 
et celles qui ne font pas l'objet du terme un sentiment négatif ou l'impression qu'ils ne font pas partie de 
cette société, voire même un sentiment de discrimination. Le Conseil est d'avis que les stations de radio 
et de télévision doivent se montrer tout particulièrement vigilantes pour ce qui est d'éviter l'emploi de 
telles expressions sur les ondes, qui sont après tout les ondes publiques. 
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Les membres trouvaient que, dans un bulletin de nouvelles, l'expression est clairement superflue. 
Toutefois, dans le contexte québécois, puisqu'elle ne désigne pas l'origine raciale ou ethnique d'une 
personne, son inclusion dans le bulletin de nouvelles n'enfreignait pas les codes de déontologie de l'ACR 
ou de l'ACDIRT. Le Conseil régional était d'avis également que la réponse envoyée par la station au 
plaignant était réfléchie et appropriée. Ils ont noté en particulier que la station avait pris le soin de 
répondre en anglais à une personne qui, de toute évidence bilingue, avait décidé d'écrire à la station en 
anglais.  
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Les Adhésions  

En 1995-1996, 90 pour cent de l'ensemble des membres de l'ACR étaient membres également du 
CCNR. Le tableau ci-dessous montre le nombre de stations membres du CCNR, ainsi que le 
pourcentage des membres de l'ACR auquel ce nombre correspond. Les indicatifs d'appel des membres 
du CCNR sont fournis dans une autre section du présent rapport.  

 

  Radio Télévision Total 
  # % # % # % 

Atlantique 35 100 5 100 40 100 
Québec 40 83 15 83 55 85 
Ontario 103 92 17 85 120 91 
Ouest 77 88 20 100 97 89 
Colombie-Britannique 58 88 7 100 65 89 
TOTAL 313 90 64 91 377 90 
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Annexe A 
Sommaire statistique des plaintes  

1. Aperçu  

En 1995-1996, 243 plaintes ont été adressées au CCNR.  

• De ce nombre, le Conseil en a examiné 190 (78 %).  
• Il a répondu à toutes les plaintes et a renvoyé les 53 autres à la FCP, au CNTC ou à un 

radiotélédiffuseur qui n'est pas membre du CCNR.  

2. Plaintes au sujet d'émissions de radio et de télévision  

Sur les 190 plaintes que le Conseil a examinées,  

• 89 traitaient d'émissions de radio (47 %)  
• 99 traitaient d'émissions de télévision (52 %)  
• dans 2 cas, le plaignant n'avait pas précisé le mode de diffusion de l'émission (1 %).  

3. Langue de diffusion  

Sur les 190 plaintes que le Conseil a examinées,  

• 178 traitaient d'émissions en langue anglaise (93 %)  
• 10 traitaient d'émissions en langue française (5 %)  
• 2 traitaient d'émissions en une tierce langue (ethnique) (1 %)  
• dans 2 cas, le plaignant n'avait pas précisé le mode de diffusion de l'émission (1 %).  

Langue de diffusion 
  Radio Télévision Total 

Langue Nbre % Nbre % Nbre % 
Anglais 89 100 87 88 176 94 
Français 0 0 10 10 10 5 
Autre 0 0 2 2 2 1 
TOTAL 89 100 99 100 188 100 

Nota: Dans 2 cas, le plaignant n'avait pas précisé le mode de diffusion (radio ou télévision) de l'émission 

4. Provenance des émissions  

Sur les 190 plaintes que le Conseil a examinées,  

• 129 traitaient d'émissions canadiennes (68 %)  
• 47 traitaient d'émissions étrangères (25 %)  
• dans 12 cas, l'origine de l'émission n'était pas précisée (6 %)  
• dans 2 cas, le plaignant n'avait pas précisé le mode de diffusion de l'émission (1 %).  
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Provenance des émissions 
  Radio Télévision Total 

Origine Nbre % Nbre % Nbre % 
Canadienne 89 100 40 41 129 69 
Étrangère 0 0 47 47 47 25 
Indéterminée 0 0 12  12 12 6 
TOTAL 89 100 99 100 188 100 

Nota: Dans 2 cas, le plaignant n'avait pas précisé le mode de diffusion (radio ou télévision) de l'émission. 

5. Genre d'émission - Radio  

Sur les 89 plaintes que le Conseil a examinées dans le domaine de la radio,  

• 60 traitaient d'émissions d'affaires publiques (67 % des plaintes concernant des émissions de 
radio)  

• 11 traitaient de conversation informelle ou à bâtons rompus (11 % des plaintes concernant des 
émissions de radio)  

• 10 traitaient de tribunes libres (10 % des plaintes concernant des émissions de radio).  

 

Genre d'émission - Radio 
Type de programme Nbre de plaintes au

sujet d'émissions
de radio 

% des plaintes au
sujet d'émissions 

de radio 

% de l'ensemble
des plaintes 

Affaires publiques 60  67  32  
Conversations à bâtons rompus 10  11  5  
Tribunes téléphonique 9  10  5  
Nouvelles 3  3  2  
Sports 2  2  1  
Autres créations orales 1  1  1  
Musique 1  1  1  
Publicité 1  1  1  
Général 1  1  1  
TOTAL 89 100 100 

 
6. Genre d'émission - Télévision  

Sur les 99 plaintes que le Conseil a examinées,  

• 44 traitaient d'émissions dramatiques ou de comédies (44 % des plaintes concernant des 
émissions de télévision)  

• 28 traitaient d'émissions de nouvelles (28 % des plaintes concernant des émissions de télévision)  
• 9 traitaient de publicité (9 % des plaintes concernant des émissions de télévision).  
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Genre d'émission - Télévision 
Type de programme Nbre des plaintes au 

sujet d'émissions  
de télévision 

% des plaintes au 
sujet d'émissions  

de télévision 

% de l'ensemble 
des plaintes 

dramatique/comédie 44  44  23  
Nouvelles 28  28  15  
Général 12  12  6  
Publicité 9  9  5  
Intérêt humain 3  3  2  
Affaires publiques 2  2  1  
Sports 1  1  1  
TOTAL 99 100 100 

 

7. Codes et articles pertinents  

Souvent, une plainte se rapportera à plus d'un code ou article. Par conséquent, il peut sembler que le 
nombre de plaintes examinées dans le contexte des codes et articles est supérieur au nombre de lettres 
reçues par le CCNR.  

Code de déontologie de l'ACR  

La plupart des plaintes examinées à la lumière de ce Code traitaient de questions liées aux droits de la 
personne ou à la présentation des nouvelles et d'émissions connexes.  

 

CODE DE DÉONTOLOGIE DE L'ACR 

Article 

Radio 
Nbre  

Télévision
Nbre  

Total 
Nbre  

Droits de la personne 66  19  85  
Nouvelles 7  12  19  
Controverses d'intérêt public 0  2  2  
Stéréotypes sexistes 0  1  1  
TOTAL 73  34  107  

Code concernant les stéréotypes sexuels de l'ACR  

La plupart des plaintes dans lesquelles on se référait à ce code traitaient de l'exploitation des femmes, 
des hommes et des enfants.  

CODE CONCERNANT LES STÉRÉOTYPES 
SEXUELS 

Articles 

Radio
Nbre  

Télévision
Nbre  

Total 
Nbre  

Évolution des rapports  1  1  
Diversité 2  2  4  
Exploitation 6  4  10  
TOTAL 8  7  15  
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Code d'éthique (journalistique) de L'ACDIRT  

La plupart des plaintes examinées à la lumière de ce Code traitaient du manque d'exactitude ou du 
manque d'intégralité des programmes de nouvelles et de déformation ou de dramatisation des nouvelles.  

 

CODE D'ÉTHIQUE DE L'ACDIRT 

Article 

Radio 
Nbre  

Télévision 
Nbre  

Total 
Nbre  

Fidélité/intégralité 20  3  23  
Données pertinentes 3  2  5  
Déformation des nouvelles 7  2  9  
Respect de la vie privée 2  1  3  
Présence des journalistes 1   1  
TOTAL 33  8  41  

Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision de l'ACR  

La plupart des plaintes examinées à la lumière de ce Code traitaient du contenu des programmes 
(violence gratuite) et des heures auxquelles les programmes étaient diffusés (avant ou après le début de 
la plage des heures tardives, fixée à 21 h).  

   

CODE CONCERNANT LA VIOLENCE À 
LA TÉLÉVISION 

Article 

Télévision
Nbre  

Contenu 16  
Émissions pour enfants 2  
Horaires des émissions 7  
Mises en garde à l'auditoire 1  
Violence à l'égard des femmes 3  
Violence à l'égard de groupes précis 2  
Violence à l'égard des animaux 2  
Violence dans les émissions sportives 1  
TOTAL 34  

Plaintes d'ordre général  

De plus, le CCNR a examiné un certain nombre de plaintes générales (qui ne relevaient pas d'un code ou 
d'un article en particulier), dont des plaintes générales concernant la violence à la télévision.  

Plaintes générales Radio
Nbre  

Télévision
Nbre  

Total 
Nbre  

Général (aucun code) 13  21  34  
Plaintes générales à propos de la violence à la 
télévision 

 10  10  

TOTAL 13  31  44  
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Annexe B 
Président national et Conseils régionaux  

Le président national  

M. Ronald I. Cohen a été nommé président national du CCNR le 23 juin 1993 et est entré en fonction le 
1erjuillet suivant. Cinéaste et avocat, M.Cohen fut le président-fondateur de l'Académie canadienne du 
cinéma et de la télévision en 1979, dont il a assuré la présidence pendant quatre ans et où il agit 
aujourd'hui à titre de conseiller spécial du conseil d'administration. M.Cohen a été l'un des directeurs de 
l'Association des consommateurs du Canada et avocat-conseil principal auprès de la Commission 
québécoise d'enquête sur le crime organisé. Il a également fait partie du conseil d'administration de la 
Banff Television Foundation et d'autres organismes. M.Cohen est l'auteur de plusieurs ouvrages: Quebec 
Votes: An Analysis of Quebec Voting Patterns in Federal Elections; The Regulation of Misleading 
Advertising: A Comparative Approach; et The Constitutional Validity of a Trade Practices Law for Canada. 
Il achève une bibliographie des oeuvres de Winston Churchill intitulée Sir Winston Churchill: A 
Bibliography of His Published Writings, qui sera publiée par Cassell à Londres en 1998.  

   

Conseil régional de l'Atlantique  

M. Paul H. Schurman est le président du Conseil régional de l'Atlantique et continue d'y représenter les 
radiotélédiffuseurs. Autrefois président et directeur général de CJRW Radio de Summerside et président 
de l'Atlantic Association of Broadcasters, M. Schurman est membre de l'Ordre du Canada et du PEI 
Sports Hall of Fame. Il figure aussi à l'Ordre du mérite de l'ACR.  

Mme Zoe Rideout est vice-présidente du Conseil régional de l'Atlantique. Active au sein de nombreux 
groupes bénévoles de la collectivité, Mme Rideout est présidente de l'Association pour l'intégration 
communautaire du Grand Moncton et présidente du téléthon «We Care for Kids» du Grand Moncton. En 
1992, elle a co-présidé le groupe de travail sur le suffrage universel.  

Mme Carolyn Thomas représente le grand public au Conseil régional de l'Atlantique. Elle travaille à la 
Commission des droits de la personne de Nouvelle-Écosse depuis 1973 et est également présidente du 
Groupe consultatif sur les relations inter-raciales de la Nouvelle-Écosse. Le Comité interministériel de la 
situation de la femme et le Black Professional Women's Group of Nova Scotia sont d'autres organismes 
avec lesquels elle a collaboré ou collabore encore.  

M. Roger Augustine est lui aussi porte-parole du grand public auprès du Conseil régional de l'Atlantique. 
Chef de la Bande indienne d'Eel Ground et président des New Brunswick-Prince Edward Island First 
Nations, M. Augustine a été nommé à une commission royale chargée par l'administration fédérale 
d'étudier les revendications territoriales des autochtones en 1993. Il fait également partie de l'Atlantic 
Policy Congress of First Nations et du Cercle des dirigeants d'entreprises autochtones de la Banque de 
Montréal.  

Mme Kaye MacAulay continue de représenter les radiotélédiffuseurs au Conseil régional de l'Atlantique. 
Rédactrice d'enchaînements et directrice du trafic-émission à la station CFSX de Stephenville, Mme 
MacAulay a aussi été co-animatrice d'une émission diffusée en après-midi à l'antenne de cette station, où 
elle travaille depuis 1971.  

Présidente sortante du Conseil régional de l'Atlantique, Mme Carol McDade y représente actuellement les 
radiotélédiffuseurs. Mme McDade est directrice adjointe du service de l'information de la station MITV de 
Halifax, à laquelle elle s'est jointe après avoir été rédactrice, réalisatrice et co-animatrice du bulletin de 
nouvelles de fin de soirée d'ASN. Mme McDade a également travaillé dans le secteur de la radio à Halifax 
et à Sydney.  
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Conseil régional du Québec  

Le président du Conseil régional du Québec, M. Jocelyn Deschênes, est, dans le quotidien, directeur des 
productions externes de Télé-Métropole. M. Deschênes, qui est diplômé en cinématographie, en histoire 
de l'art et en littérature comparée, était autrefois cinéaste à la société Communications Claude Héroux 
International. Il a fait partie du conseil d'administration du Festival des grandes écoles de cinéma et de 
MusicAction.  

M. Pierre Audet continue de représenter le grand public au Conseil régional du Québec. Autrefois 
président de l'agence de publicité montréalaise FOUG Réseau DMB&B, M. Audet a déjà été directeur 
des services de création et vice-président principal de l'agence publicitaire BCP. Il est également chargé 
de cours de marketing social dans diverses universités.  

M. Yvon Chouinard, porte-parole des radiotélédiffuseurs au Conseil régional du Québec, est actuellement 
vice-président exécutif de Diffusion Power Inc./Power Broadcasting Inc. M. Chouinard a été un des 
directeurs du conseil d'administration de l'Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR) et du conseil 
du Bureau de marketing radiophonique, des Sondages BBM, de MusicAction et de l'Association 
canadienne de la radio et de la télévision de langue française.  

Cette année, M. Luc Harvey s'est joint au Conseil régional du Québec à titre de représentant des 
radiotélédiffuseurs. M. Harvey est le directeur de la programmation des stations de télévision de Cogéco 
Inc. à Sherbrooke.  

À la fin de l'année financière, deux postes destinés à des représentants du public étaient vacants.  

   

Conseil régional de l'Ontario  

La présidence du Conseil régional de l'Ontario est assurée par M. Al MacKay. Consultant en 
radiotélédiffusion et communications, M. MacKay travaille actuellement avec le Groupe d'action sur la 
violence à la télévision à l'élaboration d'un système de classification des programmes de télévision. 
Vétéran de 25 ans au sein de l'industrie de la radiotélédiffusion, M. MacKay était vice-président et 
directeur de la station CJOH-TV d'Ottawa avant de créer sa propre entreprise. Il a également enseigné le 
journalisme électronique à l'Université Carleton et au Collège Algonquin.  

M. Robert Stanbury, vice-président du Conseil régional de l'Ontario et porte-parole du public au sein de 
celui-ci, est avocat au cabinet Inch, Easterbrook and Shaker de Hamilton. Ancien vice-président 
(Employeurs) du conseil d'administration de la Commission des accidents du travail de l'Ontario, M. 
Stanbury a aussi été député à la Chambre des communes de 1965 à 1977 et ministre de la Citoyenneté, 
des Communications et du Revenu national. Enfin, il est membre de la Commission d'arbitrage de 
Nunavut, du Conseil des tribunaux administratifs canadiens et du Conseil consultatif de l'École d'études 
supérieures en journalisme de l'Université de Western Ontario.  

Mme Meg Hogarth s'est jointe au Conseil régional de l'Ontario cette année pour y représenter le public. 
Experte-conseil dans le domaine des médias et activiste culturelle, Mme Hogarth a occupé pendant quatre 
ans le poste de directrice exécutive d'Évaluation-médias, l'organisation nationale chargée de surveiller la 
représentation des femmes et des filles dans les médias. Ancienne présidente de l'Alliance of Canadian 
Cinema, Television and Radio Artists, elle a joué un rôle actif dans le cadre de questions liées à la 
politique et à la législation fédérales et provinciales et ayant trait notamment au statut des artistes et aux 
droits d'auteur, au financement public d'organismes culturelles et à la réglementation. Mme Hogarth est 
membre du conseil d'administration de TVOntario depuis 1991 et est présidente du Comité de 
programmation de ce réseau depuis 1992.  
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Mme Taanta Gupta est également porte-parole du public au Conseil régional de l'Ontario. Avant de se 
joindre au Conseil régional de l'Ontario, Mme Gupta était membre du Conseil régional de la Colombie- 
Britannique. Elle est actuellement directrice des relations publiques chez Cantel. Elle a été directrice 
exécutive du Rick Hansen Fellow Programme à l'Université de la Colombie-Britannique et directrice 
générale du réseau Satellite Radio Network, journaliste sur la Colline du Parlement et directrice de 
l'information à CKWX/CKKS- FM de Vancouver.  

M. Paul Fockler représente les radiotélédiffuseurs au Conseil régional de l'Ontario. M. Fockler, qui 
travaille au service des affaires réglementaires de Shaw Radio à Barrie, a commencé sa carrière à 
Toronto en 1955; il a par la suite acquis et exploité plusieurs stations de radio dans le nord de la 
province. M. Fockler a également été président de la Central Canada Broadcasters Association; il fait du 
bénévolat auprès de plusieurs organismes humanitaires, notamment Centraide.  

Mme Madeline Ziniak continue de représenter les radiotélédiffuseurs au Conseil régional de l'Ontario. 
Vice-présidente et productrice exécutive chez CFMT-TV à Toronto, Mme Ziniak fait également partie du 
Comité mixte sur les questions et tendances sociétales de l'ACR. De plus, Mme Ziniak est membre de 
comités de la Fédération canadienne de la publicité et du Canadian Ethnic Journalists' and Writers' Club.  

Mme Marianne Barrie a mis fin à son mandat en tant que représentante du public au Conseil régional de 
l'Ontario cette année. Elle présidait le Conseil régional de l'Ontario depuis 1992 et en était la vice-
présidente de 1990 à 1992.  

   

Conseil régional de l'Ouest  

D'abord vice-présidente du Conseil régional de l'Ouest, Mme Sally Hall en assure aujourd'hui la 
présidence. Ardente partisane des droits du consommateur et défenseur de l'intérêt public, Mme Hall a été 
présidente de l'Association des consommateurs du Canada au Manitoba et en Alberta et a assuré la 
présidence nationale de cet organisme pendant quatre mandats. Elle agit également à titre de 
représentante bénévole du public au sein de divers conseils et comités municipaux, provinciaux et 
nationaux, dont les suivants : l'Alberta Press Council, la Capital City Savings and Credit Union Ltd., la 
Credit Union Central of Alberta et le Capital Health Authority Coordinating Council on Biotechnics.  

Mme Carol Armit demeure l'une des représentantes du public au Conseil régional de l'Ouest. Experte-
conseil indépendante du domaine des médias, Mme Armit a des bureaux à Regina et à Winnipeg. Mme 
Armit a été présidente du Winnipeg Press Club et journaliste à la Winnipeg Free Press et à l'Ottawa 
Journal. Elle a également travaillé à CJOB Radio de Winnipeg.  

M. David C. Ward (Kiviaq) continue lui aussi de représenter le public au sein du Conseil régional de 
l'Ouest. Premier Inuk diplômé d'une école canadienne de droit (1981) et premier avocat inuit au Canada 
(1983), M. Ward pratique le droit à Edmonton, dont il a été conseiller municipal. Il a aussi été conseiller 
juridique bénévole de l'Edmonton Multicultural Caucus et de l'Association canadienne de boxe.  

M. Daryl Braun se joignait au Conseil régional de l'Ouest en 1993-1994 à titre de représentant des 
radiotélédiffuseurs, pour y remplacer Jim Rusnak. Membre de l'Association canadienne des directeurs de 
l'information radio-télévision (ACDIRT), M. Braun est directeur du service des nouvelles à CKRC et 
CKLU- FM de Winnipeg depuis 1986. Il a déjà présidé le comité national de rédaction de Broadcast News 
et il est membre du conseil d'administration du Volunteer Centre de Winnipeg.  

M. Dwaine Dietrich a terminé son mandat au Conseil régional de l'Ouest, dont il était le vice-président et 
a autrefois assuré la présidence. Aujourd'hui président de Monarch Broadcasting Ltd., M. Dietrich a été 
directeur général de CHAT-TV et CHAT-AM de Medecine Hat, directeur du service des ventes de CFCN 
de Lethbridge et directeur des études de marché chez CFCN-TV de Calgary.  
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À la fin de l'année financière, deux postes destinés à des représentants de l'industrie de la 
radiotélédiffusion étaient vacants.  

   

Conseil régional de la Colombie-Britannique  

Mme Erin Petrie a été nommée présidente du Conseil régional de la Colombie-Britannique cette année et 
représente les radiotélédiffuseurs. En sa qualité de vice-présidente à la programmation d'Okanagan 
Radio Limited, Mme Petrie s'occupe des 11 licences MA/MF que détient la compagnie. Elle est aussi 
présidente de la B.C. Association of Broadcasters, membre du Conseil du secteur radio de l'ACR et 
trésorière du Comité exécutif de celle-ci. Elle siège par ailleurs au conseil consultatif des ministres de la 
Colombie-Britannique sur la technologie de l'information. Ancienne vice-présidente et directrice générale 
de Rogers' Satellite Radio Network, Mme Petrie travaille depuis 18 ans dans l'industrie de la 
radiotélédiffusion. Parmi les postes qu'elle a occupés au sein de l'industrie, on trouve le poste de 
présidente du conseil consultatif de la radiotélédiffusion dans le cadre du programme de 
radiotélédiffusion du BC Institute of Technology. Mme Petrie a deux fils (Alex, 10 ans, et Geoff, 14 ans) qui 
veillent à ce qu'autant d'importance soit accordée au ski, au camping, au tennis et à la vie en famille 
qu'au travail.  

Mme Monica Becott assure la vice-présidence du Conseil régional de la Colombie-Britannique. Ancienne 
conseillère municipale de la ville de Prince George, Mme Becott a été présidente du district régional de 
Fraser-Fort George, en plus d'avoir fait partie de l'association des commerçants du centre-ville de Prince 
George, de la B.C. Gaming Commission et du B.C. Heritage Trust.  

Porte-parole du public au Conseil régional de la Colombie-Britannique, M. Robert Mackay est associé du 
cabinet nationale d'avocats Gowling, Strathy and Henderson de Vancouver. Sa collaboration avec les 
sociétés Procter and Gamble Canada, McKim/Benton and Bowles Advertising Ltd. et Les Papiers Scott 
Ltée lui a donné une solide expérience de la publicité et du marketing. M. Mackay est également membre 
du Conseil des normes de la publicité de la Colombie-Britannique.  

Mme Catherine Murray s'est jointe au Conseil régional comme représentante du public cette année. 
Professeur associé en communication à l'Université Simon Fraser, Mme Murray a beaucoup écrit et a 
donné des exposés au sujet de questions liées à la radiotélédiffusion et aux télécommunications. Avant 
d'être professeur à l'Université Simon Fraser, elle était vice-présidente des médias et des 
télécommunications chez Decima Research et était chargée de cours et professeur adjoint à l'Université 
York à Toronto. Elle est membre du conseil d'administration d'Owl Communication, de BC Film et du 
Festival international de films de Vancouver et est directrice de la WTN Foundation on Training and 
Research.  

M. Gordon Vizutti a continué de représenter les radiotélédiffuseurs au Conseil régional de la Colombie-
Britannique cette année. Membre de l'ACDIRT, il occupe à l'heure actuelle le poste de directeur du 
service des nouvelles chez CHBC-TV de Kelowna.  

Cette année, Mme Susan Brinton s'est jointe au Conseil régional en tant que représentante des 
radiotélédiffuseurs. Directrice des productions canadiennes pour l'Ouest du Canada chez CanWest 
Global, elle est employée par CKVU-TV. Membre du Comité mixte sur les questions et les tendances 
sociétales de l'ACR, de la B.C. Motion Picture Association et de l'Association des femmes en 
communications, Mme Brinton travaille activement dans le domaine de la production cinématographique et 
télévisée depuis 1987.  

M. Alden Diehl a quitté le poste de président du Conseil régional de la Colombie-Britannique et ne 
travaille plus pour Shaw Radio. Membre fondateur du Conseil régional de la Colombie-Britannique et 
président de celui-ci depuis sa fondation, M. Alden Diehl était auparavant vice-président et directeur 
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général de CKLG et CFOX-FM de Vancouver, et a également travaillé dans le secteur de la 
radiotélévision à Edmonton, à Prince Albert, à Winnipeg, à Ottawa et à Windsor.  

M. Bryan Edwards a également décidé de ne pas renouveler son mandat comme représentant des 
radiotélédiffuseurs au sein du Conseil régional de la Colombie-Britannique. M. Edwards, qui travaille dans 
le domaine de la radiotélévision depuis 1969, est aujourd'hui président et chef de la direction de 
l'Okanagan Skeena Group de Terrace. Il fait aussi partie du conseil du secteur radio de l'ACR et a déjà 
présidé la British Columbia Association of Broadcasters. Il était l'un des membres fondateurs du Conseil 
régional de la Colombie-Britannique.  
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Annexe C 
Organigramme  
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Annexe D : Comment déposer une plainte auprès du CCNR  

Le CCNR encourage tout auditeur ou téléspectateur que préoccupe la programmation d'un 
radiotélédiffuseur à communiquer directement avec ce dernier. La plupart du temps, il est possible de 
résoudre la difficulté par un dialogue direct entre les deux parties. Si toutefois l'auditeur ou le 
téléspectateur préfère s'adresser directement au CCNR, voici comment se déroulera l'étude de sa 
plainte.  

Que faire pour protester?  

Mettez-le par écrit.  

Si vous entendez ou voyez quelque chose qui vous préoccupe, mettez par écrit :  

• la date et l'heure de l'émission  
• le titre de l'émission ou le nom de la personnalité des ondes en cause  
• un bref exposé de ce qui vous préoccupe.  

Communiquez avec la station  

Vous devriez d'abord communiquer avec le radiodiffuseur visé. Vous pouvez lui téléphoner, lui écrire ou 
lui adresser une note par télécopieur pour lui expliquer ce qui en est. La station prendra vos 
préoccupations au sérieux et un membre du personnel de direction, souvent le directeur de la station, 
répondra à votre plainte. La plupart des plaintes se règlent de cette façon.  

Écrivez-nous  

Toutefois, si vous n'êtes pas satisfait de la réponse du radiodiffuseur, écrivez-nous, ou envoyez-nous un 
message par télécopieur. Expliquez-nous ce qui vous préoccupe au sujet de l'émission de radio ou de 
télévision qui fait l'objet de votre plainte. Les radiodiffuseurs sont tenus de garder une bande de toutes 
leurs émissions pendant une brève période suivant leur présentation. Il est donc important que vous nous 
communiquiez votre plainte au sujet d'une émission en particulier dans les trois semaines suivant sa date 
de présentation. Nous examinerons votre plainte plus à fond.  

Que ferons-nous?  

Le Conseil examinera votre plainte  

Nous transmettrons votre lettre et la réponse du radiodiffuseur au conseil compétent. Ce conseil est 
constitué en nombre égale, de radiodiffuseurs et de membres du grande public de votre région.  

Le Conseil décidera si le radiotélédiffuseur a enfreint l'un des codes  

Après avoir regardé un vidéo de l'émission de télévision ou écouté un enregistrement de l'émission de 
radio, les membres du conseil décideront si le radiodiffuseur a respecté ou non les normes établies par 
les codes. Nous vous enverrons copie de leur décision.  

Nous ferons aussi connaître cette décision publiquement  

Toutes les décisions du Conseil sont mises à la disposition du public, et nous les annonçons aux médias. 
Si le radiodiffuseur a enfreint un des codes, il doit annoncer la décision du Conseil, aux heures de grande 
écoute, à l'antenne de sa station de télévision ou de radio. Si le Conseil décide que le radiodiffuseur a 
respecté les normes établies par les codes, il expliquera pourquoi il a décidé ainsi.  
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